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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a examiné le projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-
2024) – Nos 1 à 1ter – Annexes 3 à 3quinquies et 10 partim).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024
pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences du Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres de compétences, évolue, au niveau des recettes, de 237,834 millions d’euros au budget 2023 à 321,008 mil-
lions d’euros en 2024.

Au niveau des dépenses, l’évolution générale est la suivante :

– pour l’initial 2023 : de 1 522,684 millions d’euros en moyens d’engagement et 1 373,243 millions d’euros en
moyens de paiement;

– pour l’initial 2024 : de 1 347,316 millions d’euros en moyens d’engagement et 1 186,173 millions d’euros en
moyens de liquidation.

Par 7 voix contre 1, votre Commission recommande l’adoption du projet de décret contenant le budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024, pour les sections et programmes afférents aux compé-
tences ratione materiae du Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences, par la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

II. PROCÉDURE

En date du 10 novembre 2023, le Gouvernement wallon a déposé le projet de décret contenant le budget des recettes
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1515 (2023-2024) – N° 1) et le projet de décret contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-2024) – Nos 1 à
1ter), ainsi que l’exposé particulier afférent aux compétences du Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres de compétences (Doc. 1515/1516 (2023-2024) – N° 1 – Annexes 3 à 3quinquies et 10 partim).

Les projets de décret contenant le budget général des recettes et des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2024 ont été envoyés en Commission du budget et des infrastructures sportives le 23 novembre 2023.

En application de l’article 114 du Règlement, le projet de décret budgétaire est examiné par les commissions perma-
nentes, chacune pour ce qui la concerne. Chacune des commissions transmet un rapport ainsi que les amendements
déposés à la commission qui a le budget dans ses attributions.

En date du 24 novembre 2023, la Cour des comptes a adressé au Parlement le rapport de ses observations sur les
budgets des recettes et des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1515/1516 (2023-
2024) – N° 2).

Votre Commission s’est réunie le 28 novembre 2023 pour examiner le projet de décret contenant le budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-2024) – Nos 1 à 1ter) ainsi que
l’exposé particulier afférent aux compétences du Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de com-
pétences (Doc. 1515/1516 (2023-2024) – N° 1 – Annexes 3 à 3quinquies et 10 partim).

Ont participé aux travaux : MM. Bangisa, Bierin, Mmes Cassart-Mailleux, Cremasco (Présidente), MM. Dodrimont
(Rapporteur), Fontaine, Mme Laruelle, M. Schonbrodt, Mme Schyns.
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Ont assisté aux travaux : MM. Bastin, Bellot, Florent.
M. Laboureur, Premier auditeur à la Cour des comptes.
M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences.

III. EXPOSÉ DE M. BORSUS, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE,
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE L'IFAPME

ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES

Le contexte économique

M. le Ministre explique les perspectives économiques régionales pour les années 2023 à 2028, publiées notamment
par l’IWEPS.

De 2024 à 2028, l’économie régionale retrouverait un rythme de croissance de l’ordre de 1,3%.

Les exportations wallonnes ont subi au premier semestre 2023 la détérioration des perspectives économiques mon-
diales. Le commerce mondial a brusquement ralenti, sous l’effet d’une inflation persistante et d’une politique moné-
taire plus stricte aux États-Unis, ainsi que dans l’Union européenne. Les difficultés du marché immobilier en Chine ou
du marché économique ont empêché une reprise plus forte post-covid.

Avec les conséquences de la guerre en Ukraine, ces problématiques ont assombri l’environnement conjoncturel
mondial. Selon l’OMC, le commerce international a chuté de 4,6% au premier semestre de l’année 2023.

La baisse des exportations wallonnes au premier semestre 2023 s’inscrit dans une tendance négative observée en
Flandre comme en Belgique.

La Wallonie a connu une hausse nette de créations d’entreprises de 8,3% par rapport à 2021, plus forte qu’au nord
du pays, où l’augmentation se situe autour de 7%.

Le nombre de créations nettes en Wallonie est de 10 547 entreprises en 2022.

Le taux d’emploi privé de 63% en Wallonie est trop faible par rapport aux régions voisines.

Une augmentation des moyens octroyés au programme « Générations entreprenantes » est prévue pour sensibiliser
les jeunes de 12 à 26 ans à l’entrepreneuriat. L’objectif est de sensibiliser au moins 100 000 jeunes par an d’ici 2025.
Le budget alloué à ce programme passe de 2 millions à 3 millions d’euros en 2024. La sensibilisation à l’attention
spécifique des jeunes filles est essentielle.

L’entrepreneuriat féminin est un levier de croissance important via le soutien de divers réseaux et structures et par
des actions de sensibilisation et d’accompagnement.

Le nombre de demandeurs d’emploi inoccupés a connu une hausse de 6,3% en un an en raison du maintien automa-
tique dans la catégorie de personnes librement inscrites depuis un mécanisme mis en oeuvre au 1er janvier 2022.

L’analyse détaillée de la demande d’emploi entre octobre 2022 et octobre 2023 montre que les autres catégories
sont en recul.

Le nombre de demandeurs d’emploi indemnisés diminue de 2,9% par rapport à l’an dernier. Le nombre de jeunes
en stage d’insertion diminue de 15,2%. Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits obligatoirement diminue de 0,1%.

La présidence belge de l’Union européenne

L’année 2024 sera une année importante avec la présidence belge du Conseil de l’Union européenne. M. le Ministre
occupera pour la Belgique le siège de la présidence en recherche d’une part, et d’autre part en aménagement du terri-
toire.

Le Gouvernement wallon a adopté en octobre 2022 et mars 2023 une liste d’événements organisés par la Wallonie
durant sa présidence belge du Conseil de l’Union européenne en 2024. Pour toutes les filières dépendant des compé-
tences de M. le Ministre, le programme et les objectifs de la présidence belge de l’Union européenne ont été finalisés,
notamment pour la filière recherche du conseil Compétitivité.

De plus, les acteurs wallons de la recherche peuvent organiser un certain nombre d’événements qui bénéficieront du
label « Présidence belge », avec un soutien financier.
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Le commerce

En 2023, après deux années de baisse significatives, les centres-villes connaissent une nouvelle hausse du taux
moyen de cellules vides, soit près de 20%. La déclinaison territoriale de ce pourcentage est assez variable et il y a une
corrélation partielle entre l’investissement local, la dynamique de soutien aux commerces et le fait d’avoir un taux de
cellules vides qui se situe en dessous de cette moyenne.

La nouvelle génération de commerçants de proximité apparue au cours de la période du Covid-19 se développe. En
moyenne, le commerce de proximité croît de 3,2% depuis le début de la législature.

À l’inverse, les commerces qui visent des marchés de masse sont plutôt en perte de vitesse, tant en centres-villes
que dans les secteurs, à l’exception de quelques enseignes low cost.

L’orientation prise en début de législature et visant à soutenir le développement du commerce de proximité dans les
centralités, tant en zone urbaine qu’en zone rurale ou semi-urbaine, en créant de nouvelles dynamiques innovantes et
créatives, commence à porter ses fruits. Ce soutien se concrétise par le plan Horizon-Proximité qui regroupe cinq
axes : l’économie, le digital, la formation, l’aménagement du territoire et le tourisme.

Un nouvel outil d’autodiagnostic et d’accompagnement digital gratuit a été créé afin d’analyser les forces et fai-
blesses de l’activité commerciale. Il est suivi de solutions et de formations. À cela s’ajoute un coaching personnalisé
pour les commerçants des 15 centralités considérées comme les plus performantes en termes de vitalisation commer-
ciale.

Le soutien régional à la transmission d’entreprises pour les commerçants a été amplifié.

Le numérique est un enjeu primordial pour le développement de l’activité commerciale.

Pour faire face à la concurrence des géants de l’e-commerce et répondre à l’augmentation notamment des achats en
ligne et à l’évolution des habitudes commerciales, la stratégie poursuivie en Wallonie est de soutenir les petites entre-
prises afin qu’elles se familiarisent avec l’e-commerce.

En poursuivant cet objectif dans le cadre du plan Horizon-Proximité du Plan de relance, l’action Digital Commerce
connaît un beau succès. Elle sera amplifiée en 2024 en offrant une série d’outils aux commerçants, mais également
aux acteurs de l’HORECA, du tourisme et aux professions libérales.

La proposition de produits plus performants ou l’augmentation des compétences en matière de cybersécurité sont
des objectifs poursuivis dans le cadre du programme Digital Commerce. Une enveloppe annuelle de 1,66 million
d’euros jusqu’en 2024 est ainsi répartie à travers le SNI, l’IFAPME, HORECA Wallonie et VisitWallonia.

La thématique Relance par le numérique dans le dispositif chèque-entreprise s’est amplifiée. En septembre 2023,
1 515 indépendants, TPE ou PME ont bénéficié de ce chèque. Ce dispositif, avec l’aide de fonds européens, prend en
charge jusqu’à 90% des dépenses liées au développement numérique des activités des plus petites entreprises.

L’accès des producteurs locaux aux parcours logistiques et de distribution est en cours de finalisation.

Le décret relatif à l’agrément et au financement des associations de développement centre-ville entrera en vigueur le
1er janvier 2024. Les 18 plus grandes villes de Wallonie pourront prétendre à un financement renforcé, objectivé et
pérennisé sur la base de critères clairs, à hauteur de 3 millions d’euros par an, afin de mettre en place, au travers de
partenariats entre les acteurs privés et publics, des projets structurants et des réponses aux besoins concrets des centres-
villes et des commerçants.

Les seuils et critères en matière de permis d’implantation commerciale seront modifiés.

Les chèques-entreprises soutiennent la création, le développement et la croissance des entreprises wallonnes. Ce
dispositif permet de financer des prestations de tiers dont le coût est partagé entre le bénéficiaire et la Wallonie. Plus
de 4 500 entreprises en auront bénéficié en 2022.

Un encadrement plus précis est nécessaire afin d’éviter les effets d’aubaine et le dérapage budgétaire. Le budget
alloué passera de 18 millions en 2022 à 15 millions d’euros en 2024.

Les taux de prise en charge de plusieurs chèques ont été adaptés et harmonisés.

Le Plan de relance

L’année 2024 verra la concrétisation du projet Fast Track visant à faciliter, à accélérer et à simplifier les démarches
administratives des entreprises en coordonnant et en accélérant les procédures des entreprises souhaitant s’implanter,
se développer ou se réorienter. Le projet vise à aider les entreprises à traverser plus aisément les silos de l’administra-
tion et des différentes UAP.

La politique industrielle sera encore davantage centrée vers les chaînes de valeurs stratégiques, ainsi que sur la relo-
calisation industrielle et manufacturière. Le volet international sera intégré dans le renforcement de ce maillage.

La stratégie régionale de spécialisation intelligente S3 vise à favoriser et à soutenir ces croisements. Avec les évolu-
tions de l’économie mondiale, les chaînes de valeur sont en mutation et elles induisent des maillons à combler, mais
aussi de nouveaux enjeux de compétitivité pour les entreprises.
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Pour y répondre, le Gouvernement a lancé différentes initiatives, parmi lesquelles un appel à projets dans le do-
maine de la production, du reconditionnement et/ou du recyclage des batteries destinées au stockage d’énergie pour
des applications stationnaires et/ou mobiles.

L’objectif est de mettre en oeuvre des installations industrielles en Wallonie en participant au financement d’actifs
corporels qui contribueront à renforcer la création de valeur ajoutée et d’emplois.

Les initiatives industrielles visant le traitement des déchets dangereux issus de batteries lithium-ion seront aussi exa-
minées, dans le strict respect des conditions environnementales et de la santé publique.

Concernant la décarbonation, en 2021, Wallonie Entreprendre s’est vu confier une mission déléguée visant à l’ac-
compagnement tant financier que technique des grandes entreprises. Le fonds wallon Kyoto, alimenté par les entre-
prises ETS, sera également pour partie mobilisé en vue du financement de la transition énergétique.

Une étude bas-carbone sera également initiée en vue d’analyser les potentialités de décarbonation de l’économie
wallonne ou des secteurs prioritaires.

Les aides à l’économie

Les aides à l’investissement font l’objet des principales nouveautés suivantes :

– l’octroi sur base d’une cotation minimale avec plusieurs critères afin de s’assurer en amont de la qualité et de la
pertinence des projets soutenus;

– les critères qualitatifs d’accès aux aides sont répartis suivant la triple dimension de la transition : l’économie, l’em-
ploi et l’environnement;

– la pondération des critères s’effectue par l’octroi de points, avec des bonus pour certains thèmes;

– la lisibilité et la clarté de l’organisation des aides régionales;

– la grille des taux est simplifiée;

– les projets d’investissement de maximum 100 000 euros bénéficieront d’un parcours de type fast track qui est mis
en place avec une prise en charge forfaitaire de 10%;

– la plupart des taux d’aide nets pour les filières renouvelables et la cogénération seront renforcés;

– le matériel reconditionné sera également éligible à l’aide à l’investissement;

– les ASBL à vocation économique auront désormais, moyennant le respect de certaines conditions, accès aux aides.

Enfin, le Gouvernement a validé l’avant-projet de décret qui modifie le décret du 18 janvier 2007 relatif au soutien
et au développement des réseaux d’entreprises ou clusters, ainsi que son arrêté d’exécution. L’objectif est de renforcer
l’impact des clusters wallons sur le développement économique et sur la création d’entreprises. L’entrée en vigueur
est prévue le 1er juillet de l’année 2024.

En matière d’économie circulaire, le déploiement de la stratégie Circular Wallonia se poursuit par l’optimisation
des ressources, la conception circulaire, les nouveaux business models circulaires, le réemploi, la revalorisation des
matériaux... Le programme Digital 4 Circular Wallonia, dont le deuxième appel à projets se finalise, se pousuit.

Dans le cadre de l’ambition de réduction nette de CO2 et dans le cadre du plan Air-Climat-Énergie qui prévoit une
réduction des gaz à effet de serre de moins de 42% à l’horizon 2030, les primes à l’investissement dans les équipe-
ments des poids lourds visant à réduire leur consommation d’énergie sont d’application jusqu’à fin 2025. Le taux
maximum d’intervention par équipement passe de 30% à 40%.

En 2024, débutera le nouveau système d’incitants financiers à l’internationalisation de l’AWEx suite à la réforme
approuvée en 2023. Elle inclut les bonnes pratiques développées lors des phases de crises successives.

La dotation à l’Agence pour le commerce extérieur a été augmentée en 2024, compte tenu de la qualité du travail
mené.

En 2024, un projet pilote permettant l’octroi d’un soutien financier aux entreprises qui investissent dans le secteur
de la petite enfance sera lancé. L’objectif est d’initier une dynamique partenariale entre les milieux d’accueil de la
petite enfance et les entreprises afin de soutenir le maintien de places existantes, d’en créer, de freiner la pénurie crois-
sante et de soutenir la disponibilité à l’égard des familles.

La recherche

La rationalisation des aides à la recherche menée pour simplifier les procédures et éliminer d’éventuels recouvre-
ments est opérationnelle.

Dans le cadre du Plan de relance, les nouveaux chantiers suivants ont été menés :

– le soutien à Welbio a été doublé afin de renforcer l’innovation dans les sciences de la vie;
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– le nouvel axe WEL-T a été mis en place afin de soutenir les sciences de l’ingénieur et plus spécialement la re-
cherche stratégique dans les technologies disruptives en soutien à la transition durable. En 2024, le financement
prévoit un apport de près de 25 millions d’euros pour permettre le lancement des prochains appels à projets.

Le lancement d’appels à projets annuels s’est poursuivi dans le cadre du programme Win4Collective. Cette re-
cherche collaborative implique des centres de recherche agréés en réponse à des besoins identifiés par l’industrie.

Le programme Win4Excellence concerne des projets de recherche collaborative portés par les universités en ré-
ponse à des priorités régionales définies dans le cadre de la Stratégie de spécialisation intelligente et qui consistent au
financement de thèses de doctorat.

Outre le soutien aux infrastructures prévu dans le cadre des fonds européens, le Plan de relance s’est focalisé sur le
financement de deux plateformes d’excellence pour un total de 50 millions d’euros : la plateforme spatiale et la plate-
forme biomatériaux. En 2024, le déploiement de ces plateformes par les universités se poursuivra.

Le Plan de relance a également permis à la Wallonie d’investir dans des équipements de calcul intensif nécessaires
au maintien et au renforcement de l’excellence des chercheurs par l’octroi de financements conséquents : d’une part,
près de 10 millions d’euros pour l’acquisition d’un supercalculateur de type Tier-1 et d’autre part, le renouvellement
des supercalculateurs de type Tier-2 des cinq universités francophones. Le dernier renouvellement aura lieu en 2024.

La réforme des centres de recherche agréés wallons qui est en préparation comprend deux axes :

– la révision des critères d’agrément des centres de recherche, avec la proposition d’ajouter des indicateurs de perfor-
mance;

– la révision des critères d’agrément des centres dont l’entrée en vigueur sera fixée au 1er janvier 2024.

Le Plan de relance de la Wallonie a également permis aux entreprises du secteur spatial et du secteur de la défense
de bénéficier de financements pour mener des projets de recherche avec les stratégies de l’ESA et du Fonds européen
de la défense.

L’année 2023 a également vu l’aboutissement des négociations entre l’OTAN et ses alliés pour mettre sur pied l’ini-
tiative DIANA. Il s’agit d’un accélérateur de start-up amené à faire émerger des initiatives disruptives susceptibles de
répondre aux besoins en innovation de l’OTAN. Le NATO Innovation Fund est le premier fonds d’innovation dédié à
la sécurité défense. Le Gouvernement wallon a validé la participation de la Wallonie à ces deux initiatives.

Dans le secteur des biotechs, il est proposé de lancer un partenariat d’innovation pour les thérapies qui incluent la
thérapie cellulaire et la thérapie génique. Ce financement se poursuivra en 2024 pour atteindre près de 50 millions
d’euros.

En 2022, nous avions lancé la deuxième phase du projet INAH qui vise la mise en place d’une plateforme de col-
lecte de données de santé appelée l’Institute of Analytics for Health, destinée à anonymiser et sécuriser les données de
santé, mais surtout à permettre leur utilisation à des fins de recherche. La société qui pérennisera le projet devrait voir
le jour au début de l’année 2024.

Enfin, au cours de cette législature, la stratégie de spécialisation intelligente a été renouvelée. En 2023, 17 projets
ont été sélectionnés pour un total d’aides et d’interventions de plus de 25 millions d’euros. Le soutien se poursuivra en
2024.

En dehors du Plan de relance de la Wallonie, il est permis de citer :

– le programme WINGS qui vise à soutenir l’industrie aéronautique face au défi de la transition et de la décarbona-
tion du secteur;

– la candidature de l’Euregio Meuse-Rhin pour le projet de télescope Einstein;

– le soutien à l’accompagnement et au soutien des entreprises dans le cadre des programmes européens de recherche
et d’innovation.

Le numérique

Digital Wallonia est la stratégie numérique transversale qui fixe le cadre dans lequel s’inscrivent toutes les actions
du Gouvernement wallon en matière de transformation numérique de la Wallonie.

Les moyens alloués à la politique numérique du Gouvernement ne se limitent pas au Plan de relance et à Digital
Wallonia.

D’autres moyens permettent de soutenir la transformation numérique de la Wallonie : les programmes thématiques
« école numérique », les projets de recherche, par exemple en intelligence artificielle ou en cybersécurité, les initia-
tives d’innovation stratégique...

Le deuxième volet concerne les moyens dédiés à des opérateurs spécifiques comme WING ou encore les filiales
start-up des invests ou l’Agence du numérique. Il faut aussi citer les budgets européens auxquels la Wallonie est asso-
ciée dans le cadre des fonds FEDER ou encore du FSE, dédiés pour partie au numérique.
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Plusieurs actions concrètes ont été menées en faveur du développement de la connectivité du territoire, et d’autres
actions sont encore à venir. Le bilan positif se renforce grâce au succès rencontré par les appels à projets Last Mile.
Un troisième appel à projets est d’ores et déjà prévu au début de l’année 2024. Au total, 51 millions d’euros auront été
débloqués au bénéfice de la connectivité fixe du territoire, complémentairement au déploiement mené par les opéra-
teurs privés.

La connectivité sans fil occupe également une place centrale, englobant le réseau 5G et 4G. L’initiation des travaux
relatifs au réseau 5G domestique par les opérateurs est devenue une réalité.

La Région wallonne joue un rôle actif dans la transition industrielle en lançant l’appel à projets POC 5G, proof of
concept qui aboutit à la réalisation de plusieurs projets dans le domaine de la 5G. D’autres projets seront bientôt mis
en oeuvre grâce au deuxième appel à projets. Au total, 15 millions d’euros auront été réservés pour le déploiement de
la 5G dans les domaines industriels ou de la recherche entre 2022 et 2026.

Les investissements dans le réseau 4G demeure cruciale, en particulier pour couvrir les zones géographiques les
plus complexes à atteindre. Cet objectif est au coeur de l’accord TOP. Le prochain accord, en phase de finalisation,
vise à intensifier les résultats de cette initiative.

Un budget de 120 millions d’euros pour la période 2022 à 2026 a été alloué au programme Digital Wallonia 4 Edu-
cation.

Ce programe sera renforcé par un volet « équipement » des écoles et un volet « wifi » qui propose d’équiper les
bâtiments scolaires de connectivité interne. Plus de 90% des implantations recensées ont marqué leur intérêt pour au
moins un de ces volets.

Deux mesures concernent les espaces publics numériques :

– le lancement d’une campagne de communication « Osons le numérique »;

– une cartographie des lieux d’accompagnement au numérique.

La création de 60 nouveaux espaces publics numériques (EPN) est soutenue grâce à un incitant financier individuel
de 30 000 euros.

L’IFAPME

Les jeunes dans leur parcours scolaire ou d’enseignement supérieur ne bénéficient pas des orientations vers les mé-
tiers techniques, manuels ou liés aux nouvelles technologies.

Une grande campagne axée sur la sensibilisation aux sciences et aux métiers techniques a été lancée, de même
qu’un appel à projets pour soutenir les actions relevant de la sensibilisation aux métiers des sciences, des techniques,
de l’ingénieur, des arts, des mathématiques, du numérique ainsi qu’à la promotion des filières compétences ou des
métiers porteurs d’emplois dans ces départements.

Plus d’une vingtaine de projets sont soutenus. Ils sont sélectionnés en associant la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Ces projets créent des ponts entre les acteurs de la formation et ceux de l’enseignement. Ils viennent en soutien aux
apprentissages durant la scolarité et la formation ainsi que lors de l’orientation des jeunes.

Le dispositif « Wallonie Compétences d’avenir » permet d’assurer d’une réponse rapide aux besoins en compé-
tences des entreprises et propose des parcours formatifs, innovants et partenariaux.

Cette démarche a permis la réalisation d’activités de formation dans des secteurs clés pour la Wallonie, tels que les
biotechnologies, le numérique ou la construction.

Une grande attention est portée aux pénuries de compétences et de qualifications sur le marché du travail.

A l’IFAPME, des mesures innovantes destinées aux formations dans les métiers en pénurie du secteur de la
construction ont été prises depuis 2022. Leurs effets sont bénéfiques et elles se poursuivront en 2024.

L’accompagnement en formation est un des points stratégiques du nouveau contrat de gestion 2023-2028 de
l’IFAPME, afin d’éviter les abandons trop nombreux en cours de formation.

Les incitants wallons à la formation en alternance associés aux contrats d’alternance sont étendus à la formation en
alternance des adultes sous convention de stage.

Un incitant financier de 750 euros est octroyé à l’entreprise sous conditions. Un second incitant financier de
750 euros est prévu lors de la première convention de stage.

Plus de 3 240 primes aux entreprises seront potentiellement octroyées en 2024 par l’IFAPME.

Les projets du Plan de relance soutiennent également la formation qualifiante des futurs chefs d’entreprise.

Les objectifs de 2024 sont :

– la dynamisation du réseau des entreprises formatrices au travers du renforcement et de la formation des équipes de
référents;
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– le déploiement d’une pédagogie qui inclut le numérique et permet de former vers les métiers du numérique actuelle-
ment en pénurie;

– le développement de l’offre de formation vers les métiers en pénurie et les métiers d’avenir, les métiers STEAM,
notamment en partenariat avec les centres de compétences.

A l’IFAPME, il y a lieu de souligner une nouvelle équipe de conseillers à la formation, la création et l’organisation
d’une nouvelle offre de formation pour les futurs chefs d’entreprise, la révision de l’arrêté sur la convention de stage,
une revalorisation en 2024 de la rémunération des formateurs professionnels qui dispensent des cours dans les ma-
tières liées aux métiers en pénurie et aux métiers technologiques, la multiplication par 1,2 de la rémunération de base
de tous les formateurs et le remboursement intégral des frais de déplacements domicile-lieu de travail des formateurs
vacataires selon le tarif de la SNCB.

Il est permis de relever également l’investissement dans le management de l’IFAPME avec l’adoption d’un nouveau
cadre organique et le déploiement d’une gestion par projet pour l’ensemble du réseau.

Ces différentes actions et le nouveau contrat de gestion de l’IFAPME adopté au mois de janvier 2023 sont de nature
à renforcer la notoriété de l’alternance auprès des citoyens et des entreprises, ainsi qu’à moderniser le réseau.

Les réflexions sur le futur de l’alternance et de la formation professionnelle se poursuivront en 2024.

La convention de collaboration avec l’ASBL « Agir pour l’enseignement » a été renouvelée.

Les centres de compétences

Dès 2024, les centres de compétences vont bénéficier des moyens alloués par la programmation 21.27 du Fonds
social européen. Pour leur permettre d’y avoir accès, leur mécanisme de financement a été revu afin de répondre à
l’application de la méthode des coûts simplifiés dans le cadre de cette programmation.

En 2023, l’accord de coopération et la politique croisée avec le soutien du Plan de relance wallon, notamment en
favorisant le soutien aux activités en lien avec les STEAM, ont été reconduits.

Au premier semestre 2023, près de 23 400 élèves étudiants et 3 870 professeurs sont venus se former dans les
centres de compétences sur des équipements de pointe ou à haute valeur ajoutée, en application de l’accord de coopé-
ration. Près de 10 500 demandeurs d’emploi ont suivi une formation en centre de compétences, soit une croissance de
16% par rapport à la période correspondante antérieure.

L’investissement dans les infrastructures et les équipements des centres de compétences s’est poursuivi, notamment
avec les moyens du Plan de relance.

En 2023, l’extension d’Aptaskil à Seneffe et son antenne à Liège ont été soutenue.

Le FOREm est chargé d’établir de nouveaux indicateurs de suivi et d’évaluation, d’examiner les possibilités tech-
niques de rapprochement en matière d’outils comptables et administratifs pour uniformiser les pratiques des centres de
compétence.

La seconde phase de l’étude de l’ASBL « Agir pour l’enseignement » complétera les constats posés par l’étude spé-
cifique relative aux centres de compétence.

Le financement des centres de compétence sera scindé en deux parties, et pourra ainsi consolider le cofinancement
des projets de formation via la Région wallonne et le Fonds social européen. Pour 2025, la méthodologie de finance-
ment des projets FSE+ sur base des coûts unitaires devra être mise en oeuvre. Pour ce faire, un marché public sera
bientôt lancé par le FOREm.

L’aménagement du territoire

Les enjeux majeurs des réformes du CoDT et du SDT sont :

– le nouveau concept d’optimisation spatiale;

– l’équilibre entre les différentes fonctionnalités du territoire;

– la lutte contre l’étalement urbain;

– les possibilités de création d’activité;

– la reconversion des zones d’activité économique industrielles désaffectées;

– l’inclusion dans le CoDT ou dans le SDT de la politique d’implantation commerciale;

– la réhabilitation des friches industrielles;

– la finalisation de l’étude d’appui urbanistique et le suivi des acquisitions et démolitions entreprises dans les neuf
communes de catégorie 1 les plus touchées par les inondations.

M. le Ministre s’engage à être attentif à la formation des autorités, des administrations locales et des différents ac-
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teurs. La subvention à l’Union des villes et communes de Wallonie sera majorée pour contenir un volet spécifique
destiné à prendre en charge la formation des communes au CoDT.

La base de données comprendra un volet de formation des communes au nouveau régime des implantations com-
merciales.

Au-delà de cet effort de formation, la Wallonie doit soutenir toutes les communes wallonnes qui souhaiteraient se
lancer dans un schéma communal d’optimisation.

Au budget 2023, 6 millions d’euros étaient prévus pour faire réaliser par les intercommunales d’aménagement du
territoire une vaste étude d’aménagement du territoire qui offrira à chaque ville ou commune une base standardisée et
actualisée pour l’analyse contextuelle des SDC.

L’enveloppe budgétaire disponible pour les engagements a été multipliée quasiment par six au projet de budget
2024. Compte tenu de la majoration du plafond subventionnable, une trentaine de dossiers pourraient être engagés dès
2024.

Le Plan de relance de la Wallonie prévoit aussi de diminuer le nombre de friches industrielles. L’objectif est de
disposer d’une réserve foncière assainie et prééquipée. Le projet de décret réformant le CoDT s’inscrit dans cette vo-
lonté de réhabilitation et d’assainissement des terrains industriels en friche et des sites à réaménager (SAR).

Cette double action concourt à réduire la consommation de terres non artificialisées en coordination avec la stra-
tégie wallonne de maîtrise de l’artificialisation des sols.

Le Schéma de développement du territoire prévoit notamment de réhabiliter 30% des 3 908 hectares de sites à ré-
aménager à l’horizon de 2030 et l’entièreté à l’horizon 2050.

Une mission déléguée a été confiée par le Gouvernement à Wallonie Entreprendre concernant les terrains désaf-
fectés d’ArcelorMittal Belgium à Liège pour y réaliser leur reconversion, le site de Carsid à Charleroi pour son acqui-
sition et le site Duferco à La Louvière pour mettre en place un schéma directeur.

De plus, pour la reconversion du site Durobor, à Soignies, Wallonie Entreprendre, en collaboration avec IDEA et la
Ville de Soignies, a réalisé un masterplan pour le redéploiement du site.

Une mission déléguée a été confiée à la SPAQuE pour la constitution d’une réserve foncière stratégique de terrains
à assainir, soutenue par l’octroi d’un budget spécifique en vue de l’acquisition de sites et de leur réhabilitation.

Il faut aussi noter la réalisation d’un programme de réhabilitation de sites qui présentent une dimension davantage
endogène, sur la base d’un appel à projets doté de 37,5 millions d’euros.

Le Gouvernement a approuvé une liste de sites, ainsi que des sites en réserve, en vue d’être activés pour le cas d’un
blocage sur un projet sélectionné.

Au total, 16 sites ont été retenus, couvrant une superficie totale de 45,1 hectares. Le Gouvernement soutient le mo-
dèle innovant de partenariat public-privé qui est déployé sur le site BASF à Feluy-Seneffe.

En 2023, plus de 7 millions d’euros seront engagés pour l’acquisition et le réaménagement de SAR, qui sont situés
dans les grandes villes wallonnes.

L’optimisation de la liste des SAR du Plan wallon d’investissement a permis d’engager 20 millions d’euros pour les
opérateurs publics. À ce stade, au regard du monitoring, les montants prévus pour 2024 seront similaires.

Le Comité d’accompagnement des sites de réhabilitation paysagère et environnementale (SRPE) a été réactivé. Un
solde de 8 160 245 euros est disponible dans le cadre des missions de maîtrise d’ouvrage déléguées. La décision d’af-
fectation interviendra début 2024.

Un groupe d’experts désigné par le Gouvernement a été mis en place en début de législature afin de déterminer la
superficie artificialisable pour atteindre les objectifs en 2050.

Un travail d’actualisation est en cours pour le projet de SDT, de manière à arriver à une version finalisée qui sera
soumise au Gouvernement.

Trente dossiers de révision de plans de secteur sont à l’étude pour l’inscription de zones d’activité économique et 19
en vue de l’inscription de zones d’extraction.

La proactivité, l’initiative, la volonté et le volontarisme des villes et des communes en matière d’aménagement du
territoire sont des éléments prioritaires, notamment pour l’établissement de SDC ou de schémas d’orientation locaux.

A ce jour, 37 SDC et une soixantaine de SOL sont en cours d’élaboration ou de révision.

La révision de la partie réglementaire du CoDT proposera d’augmenter les taux de subvention pour les SDC, ainsi
que les plafonds maximaux, afin de soutenir les communes qui souhaiteront réaliser ou réviser leur SDC pendant la
prochaine mandature communale.

Quant aux inondations de juillet 2021, quatre marchés publics sont prévus et soutenus par le programme 318 du
Plan de relance de la Wallonie : le Programme de redéveloppement durable de quartier, le schéma stratégique multidis-
ciplinaire du bassin-versant de la Vesdre, des référentiels construction et aménagement en zone inondable, ainsi que le
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référentiel de gestion durable des eaux pluviales.

Ces éléments ont été menés à bien, à l’exception du marché d’appui urbanistique aux communes de catégorie 1 et 2
dont la seconde vague se terminera au plus tard en mai 2024.

Un droit de tirage de 25 millions d’euros a été mis en place au bénéfice des communes de catégorie 1, à l’exception
de la Ville d’Eupen, dans le but de financer l’acquisition et la démolition de certains biens problématiques.

Une subvention supplémentaire a été allouée aux mêmes communes pour poursuivre la mise en oeuvre du pro-
gramme d’adaptation du bâti par rapport aux risques d’inondation.

L’agriculture

Cette législature a été marquée par l’élaboration, la mise en oeuvre et les modifications du Plan stratégique wallon
de la Politique agricole commune (PAC).

Depuis le 1er janvier 2023, la PAC et le Plan stratégique wallon de la PAC sont entrés en vigueur.

La première campagne de déclarations s’est globalement bien passée en ce qui concerne la mise en oeuvre des déve-
loppements informatiques.

Le 20 juillet 2023, après négociations, le Gouvernement s’est accordé sur les modifications du Plan stratégique
wallon qui devaient être proposées à la Commission européenne. L’approbation formelle de ces modifications devrait
intervenir très prochainement.

L’enveloppe 2023-2027 consacrée à cette PAC est de 1,328 milliard d’euros du FEAGA pour le premier pilier et
de 198 millions d’euros du FEADER pour le deuxième pilier.

Le budget dédicacé au premier pilier pour l’année 2023 est de 265,6 millions d’euros. La nouveauté du premier pi-
lier est l’instauration des ECO-régimes, obligatoires à mettre en oeuvre pour les États membres mais sur base volon-
taire pour les agriculteurs.

Presque toutes les mesures cofinancées du second pilier relatives au développement rural sont reconduites dans la
nouvelle PAC.

Le Gouvernement va valider la liste des 21 groupes d’action locale sélectionnés dans le cadre de la mesure LEA-
DER.

D’autres sujets sont prégnants en 2024, notamment l’augmentation du prix de la terre agricole révélé par le rapport
de l’Observatoire du foncier agricole.

Le Plan de relance soutient des projets importants pour l’agriculture : l’accompagnement des nouveaux agriculteurs
dans leur projet d’installation et de reprise, l’accompagnement des agriculteurs dans leur projet de transmission de
leur exploitation et l’observatoire des jeunes en agriculture.

La mise en oeuvre par la SOCOPRO des plans de développement des filières ovines, de porc piétrain, d’horticulture
et l’Observatoire de la consommation de l’APAQ-W seront soutenus en 2024.

Un soutien sera aussi apporté au baromètre de l’alimentation durable et à la mise en place d’une interface entre les
producteurs et les franchisés du secteur de la distribution.

Les projets de valorisation des produits locaux par l’APAQ-W se poursuivront en 2024, notamment les Tables de
Terroir labellisées, les campagnes de communication pour le lait, les fromages, la viande, les pommes de terre, la
campagne de communication et de promotion pour expliquer les valeurs de la consommation locale, de la consomma-
tion bio, du circuit court et la mise en avant de la gastronomie wallonne.

Une campagne de promotion est prévue dans les prochaines semaines pour promouvoir les produits locaux en y
associant de grands chefs wallons.

L’action de l’APAQ-W vise aussi la présence et la mise en valeur dans les grandes et moyennes surfaces de pro-
duits locaux et la promotion de la charte #jecuisinelocal, durable et de saison.

Le redéploiement du clic local pour faciliter la mise en relation des producteurs locaux avec des acheteurs profes-
sionnels est aussi important.

Un foodtruck permet de valoriser les produits locaux wallons.

Par ailleurs, des événements ont été soutenus, organisés ou coorganisés par l’APAQ-W.

Le plan stratégique pour le développement d’une agriculture bio en Wallonie se veut ambitieux avec l’objectif d’at-
teindre 30% de la superficie agricole utile en bio.

Les crédits du Plan stratégique Bio 2030 sont en augmentation. Il ne couvre pas toutes les actions en faveur du bio
financées par la Région mais uniquement les ressources affectées directement à des actions exclusivement dédiées à la
production bio.

Par ailleurs, des projets de type interface sont financés.



12

Les actions de recherche sont également importantes pour promouvoir des cultures, voire des élevages de produits
ou d’animaux, dans les filières bio, en respectant les différents standards et en évitant les impacts des ravageurs.

En 2024, les actions s’inscriront dans la continuité Plan stratégique Bio. Une concertation sera organisée entre les
opérateurs des différentes filières de réseaux d’enseignement afin de développer de nouvelles formations, d’harmo-
niser les référentiels, d’inclure la production bio dans les profils « métiers et formations » du Service francophone des
métiers et des qualifications.

En outre, il est prévu de sensibiliser les opérateurs bio, d’accueillir les stagiaires, de développer les formations de
formateurs et de promouvoir l’offre de formation.

L’objectif est de soutenir la consommation bio en réalisant une large promotion.

Par ailleurs, le Gouvernement a validé le 16 novembre 2023 la sélection de dix projets de recherche portés par des
centres pilotes pour le développement de productions bio pour un montant de 295 498,32 euros.

En ce qui concerne la promotion, un budget complémentaire d’environ 200 000 euros a été utilisé en 2023 pour des
campagnes médiatiques et 70 000 euros pour l’achat de matériel promotionnel, des événements, des actions en
grandes et moyennes surfaces...

Pour la formation agricole professionnelle organisée par le Code wallon de l’agriculture, l’appel à projets lancé en
juillet 2022 a été validé par le Gouvernement pour un montant de 2 676 697 euros.

L’appel à projets en cours de validation permettra d’organiser les formations pour les années 2023 et 2024.

Une réflexion globale a été initiée sur l’avenir des formations agricoles en Wallonie. Une proposition de modifica-
tion de l’arrêté Formation sera déposé au Gouvernement afin de l’adapter aux besoins et à l’évolution de l’agriculture.

La chasse

La chasse a un rôle économique et régulateur important.

Une attention particulière est portée à l’évolution des populations de gibier lorsqu’elles sont excédentaires. Il s’agit
des sangliers et des cervidés, mais aussi d’espèces protégées, notamment les hérons.

Pour les cervidés, la circulaire qui fixe les modalités des plans de tir a été modifiée pour permettre plus de prélève-
ments lorsque les densités sont trop importantes.

Pour les sangliers, des plans de tir successifs très ambitieux quant au nombre d’animaux à prélever ont été définis
avec les conseils cynégétiques, en ce compris pour les laies de plus de 30 kilos vidées.

Lors de la saison de chasse en cours, la participation de 23 conseils cynégétiques a été enregistrée avec un objectif
de 23 481 sangliers et de 7 206 laies de plus de 30 kilos.

En outre, le projet d’arrêté prévoit la possibilité de tirs de nuit en plaine dans le respect des conditions de sécurité, le
piégeage et des battues supplémentaires à l’issue de la saison de chasse.

L’autre volet concerne l’extension de la période d’interdiction de nourrissage qui débutera le 21 décembre 2023
jusqu’au 20 février 2024.

Pour les saisons 2024-2025 et 2025-2026, l’interdiction du nourrissage débutera le 1er novembre jusqu’au 31 mars
inclus. Enfin, à partir de la saison 2026-2027, l’interdiction débutera le 1er octobre et se terminera le 31 mars inclus.
D’ici là, des mesures de destruction sont amenées à être exercées.

La chasse en battue est prolongée au mois de janvier et de février, jusqu’au 20 février 2024, ce qui induit la possibi-
lité d’organiser des battues supplémentaires pendant six semaines de chasse supplémentaires pour les territoires où la
présence des sangliers est excédentaire.

En outre, le Gouvernement s’est accordé pour permettre la chasse en battue au mois de janvier 2025.

Ces mesures offrent de nombreuses possibilités d’effectuer des prélèvements supplémentaires.

La prolongation des périodes de chasse sera complété par les arrêtés de destruction.

Une évaluation aura lieu et des dispositions complémentaires seront prises le cas échéant.

L’application WebGIS Chasse est disponible. Tous les titulaires de chasse sont invités à y noter les périodes de
chasse et de fermeture des chemins publics forestiers, et à donner un maximum d’informations concernant les prélève-
ments réalisés sur leur territoire. Cette application ne remplace pas l’affichage sur le terrain.

La pêche

L’objectif de mettre en oeuvre les plans de gestion halieutique et piscicole par sous-bassins visés par le décret sur la
pêche fluviale du 27 mars 2014 reste d’actualité, ce qui suppose l’adoption de dispositions réglementaires qui fixent le
cadre de réalisation du plan de gestion.
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L’étude pour la mise en oeuvre du premier plan de gestion piscicole ainsi que sa rédaction pourront ensuite être
lancées.

Les périodes de fermeture de la pêche sont destinées à assurer la quiétude des poissons durant la période de repro-
duction. L’évolution des conditions climatiques et des périodes de reproduction qui en découlent, justifient une adapta-
tion des périodes de fermeture de la pêche.

Après concertation, l’ouverture de la pêche à la truite a été avancée au premier samedi du mois de mars, ce qui
permet aussi de compenser les fermetures plus courantes en période estivale.

La convention-cadre avec la Maison wallonne de la pêche a été reconduite jusqu’en 2025 inclus, afin de poursuivre
le développement du plan « Horizon Pêche ».

L’apiculture

Face à la menace du frelon asiatique pour les apiculteurs, un plan d’action transversal et global a été mis en place en
collaboration avec les fédérations apicoles, le Centre wallon de recherche agronomique et le CARI.

Celui-ci comprend trois axes d’intervention destinés à diminuer la pression du frelon sur l’activité apicole : le pié-
geage des reines fondatrices au printemps, la neutralisation des nids et de la protection des ruchers.

Le plan d’action 2024 est en cours de réflexion avec les différents acteurs afin qu’il soit prêt pour le printemps.

IV. EXPOSÉ DE M. LABOUREUR,
PREMIER AUDITEUR À LA COUR DES COMPTES

Considérations générales

M. Laboureur, Premier Auditeur à la Cour des comptes, aborde les montants inscrits en provision et en réserve,
essentiellement au niveau de la division organique 10. Ces sommes représentent pas moins de 10,1% des crédits d’en-
gagement et 11,7% des crédits de liquidation prévus au budget 2024.

La Cour relève qu’une partie de ces crédits est en réalité déjà dédiée à une politique spécifique, notamment dans le
cadre de la mise en oeuvre du Plan de relance de la Wallonie. Elle recommande de recourir aux provisions unique-
ment lorsque la destination des crédits n’est pas suffisamment déterminée au moment du dépôt du projet de budget au
parlement.

La Cour relève également que 56 dispositions du décret assouplissent les règles relatives à la modification de la
répartition des crédits des programmes entre les articles de base. Le recours à ce type de cavalier budgétaire est récur-
rent et la Cour observe un accroissement du nombre de mouvements de crédits opérés au cours des dernières années.

En 2022, les reventilations de crédits ont atteint 2,9 milliards d’euros en crédits d’engagement et 1,3 milliard
d’euros en crédits de liquidation. Les transferts de crédits se sont quant à eux élevés à 887,6 millions d’euros en enga-
gement et à 1,1 milliard d’euros en liquidation.

Le recours aux provisions et réserves ainsi qu’aux mouvements de crédits nuit aux principes de transparence et de
spécialité budgétaires. L’institutionnalisation et l’extension de ces pratiques réduisent de manière importante la portée
effective de l’acte que constitue l’adoption du budget initial, en permettant au Gouvernement de réaffecter une partie
significative du budget en cours d’exercice sans accord préalable du Parlement.

Le report de l’imputation des dépenses à l’exercice suivant constitue un autre problème récurrent et il résulte habi-
tuellement de deux cas de figure. Le premier est l’insuffisance de crédits de liquidation qui empêche de facto l’imputa-
tion des dépenses, le second est l’application des directives sur les opérations de fin d’année qui favorisent le report
des dépenses sur l’exercice suivant, même lorsque des crédits de liquidation sont suffisants. En pratiquant de la sorte,
le Gouvernement module l’enregistrement des dépenses en fonction du résultat budgétaire souhaité, en méconnais-
sance des dispositions du décret WBFin.

Le report des imputations a pour conséquence de réduire les crédits effectivement disponibles pour l’imputation des
dépenses de l’exercice et affecte également la trésorerie des bénéficiaires en attente d’un paiement. La résorption de
ces reports nécessitera, à un moment ou l’autre, l’affectation de crédits complémentaires ou la réduction des dépenses
de l’exercice à due concurrence.
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Evolution des dépenses

Les variations relevées par la Cour résultent d’une comparaison entre le budget initial 2024 et l’ajusté 2023, contrai-
rement au tableau de l’exposé particulier qui établissent la comparaison entre l’initial 2024 et l’initial 2023. Ces diffé-
rences d’approches méthodologiques n’appellent pas de remarques, mais peuvent donner lieu à certaines difficultés de
compréhension si on n’y prête pas suffisamment attention.

DIVISION ORGANIQUE 15 – AGRICULTURE, RESSOURCES NATURELLES ET ENVIRONNEMENT

Au programme 15.04 de la division organique 15, les crédits consacrés aux aides à l’agriculture diminuent de
9,6 millions d’euros en crédits engagement et 9,9 millions d’euros en crédits de liquidation.

Cette évolution concerne principalement l’article de base (A.B.) 41.01.40, consacré au Fonds wallon des calamités
agricoles, dont les crédits diminuent de 9 millions d’euros. Ce crédit permet de financer les indemnités octroyées en
réparation de certains dommages causés par les calamités agricoles. S’agissant de dépenses ponctuelles liées à des
calamités, il n’est pas possible de préjuger de la hauteur des crédits nécessaires.

Au programme 15.12, les crédits de l’A.B. 63.04.21 augmentent de 5 millions d’euros en engagements et 1 mil-
lion d’euros en liquidation. Ce crédit vise à faire face aux demandes introduites dans le cadre de l’aménagement des
voiries agricoles, ainsi que pour l’établissement des dispositifs destinés à la protection contre l’érosion des terres agri-
coles et la lutte contre les inondations et coulées boueuses dues au ruissellement.

L’augmentation est justifiée par une liste de 41 dossiers qui étaient en attente d’une décision ministérielle d’octroi
de subventions, situation arrêtée au 17 novembre 2023 pour un montant total de 6,4 millions d’euros.

DIVISION ORGANIQUE 16 – AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, LOGEMENT, PATRIMOINE ET ÉNERGIE

Au programme 16.02 de la division organique 16, « Aménagement du territoire et urbanisme », Les crédits de
l’A.B. 63.01.21 « Rachat de terrains dans le cadre des inondations - administration publique » diminuent de 86 mil-
lions d’euros en engagements et 81 millions d’euros en liquidation. Les crédits prévus à l’ajusté 2023 étaient destinés
à couvrir les demandes de subsides des communes pour le rachat ou le dézonage en cas de désaffectation de terrains
urbanisables sur la base du schéma de reconstruction à la suite des inondations de juillet 2021, qui constituent des
dépenses non récurrentes.

Au programme 16.03 « Rénovation et revitalisation urbaine, politique de la ville et sites d’activité économique
désaffectés », les crédits d’engagement augmentent de 4,7 millions d’euros tandis que les crédits de liquidation dimi-
nuent de 19,0 millions d’euros.

Les crédits de l’article de base 63.01 « Développement urbain rénovation et revitalisation urbaine » augmentent de
11,6 millions d’euros en engagement et de 3,4 millions d’euros en liquidation. Ils étaient initialement destinés à contri-
buer au financement des opérations de rénovation urbaine en exécution des subventions octroyées et des conventions
conclues annuellement avec les communes concernées. De nouvelles dispositions relatives au développement urbain
sont entrées en vigueur et regroupent la rénovation et la revitalisation urbaine. Les crédits nécessaires pour couvrir ces
nouvelles dispositions sont désormais repris à cet article.

Par ailleurs, les articles de base 43.07 « Subventions et indemnités aux grandes villes wallonnes en matière de poli-
tique des grandes villes » et 63.04 « Subventions à sept grandes villes wallonnes pour des travaux d’investissement en
matière de politique des grandes villes » sont dotés chacun de crédits de liquidation à concurrence de 6,1 millions
d’euros. Aucun crédit de liquidation n’était prévu en 2023. Les subventions sont liquidées en une tranche et feront
l’objet d’un contrôle a posteriori.

DIVISION ORGANIQUE 18 – ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE

Au programme 18.02 « Aides à l’investissement » de la division organique 18, les crédits diminuent de 11,9 mil-
lions d’euros en engagement et de 14 millions d’euros en liquidation.

Les crédits d’engagement inscrits à l’A.B. 51.03.12 « Primes à l’investissement destinées à favoriser la protection
de l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie » et « Primes à l’investissement en faveur des grandes entre-
prises », ainsi qu’à l’A.B. 51.04.12 « Primes à l’investissement en faveur des petites et moyennes entreprises » aug-
mentent globalement de 1 million d’euros en engagement et de 1,2 million d’euros en liquidation par rapport au
budget ajusté 2023.

L’administration rappelle, dans ses propositions, que ce dispositif fait l’objet d’un sous-financement structurel qui
se traduit par le report systématique à l’exercice suivant de l’engagement d’un certain nombre de dossiers en raison
d’une disposition qui limite l’octroi des aides aux crédits disponibles. Elle estime à 29 millions d’euros le montant du
report des dossiers sur les crédits 2024 pour les seules aides en faveur des PME.

La Cour des comptes observe que le report systématique d’un volume de dossiers qui représente près de 30% du
budget consacré au financement du dispositif a pour conséquence de retarder l’octroi des aides et de postposer la réali-
sation des investissements par les bénéficiaires.
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Au programme 18.04 « Zones d’activités économiques », les crédits d’engagement augmentent de 34,8 millions
d’euros et les crédits de liquidation de 41 millions d’euros.

L’augmentation des crédits d’engagement par rapport à l’ajusté 2023 est notamment liée à la hausse de 34 millions
d’euros des crédits inscrits sur les articles de base 51.01.21 et 63.11.53 en lien avec les financements alternatifs mis en
oeuvre par la SOWAFINAL.

L’augmentation de 17,3 millions d’euros sur l’article de base 51.01.21 s’explique par la mise en adéquation du
budget avec l’échéancier de réalisation des projets.

La même logique ne semble toutefois pas avoir été suivie pour l’article de base 63.11.53 Les crédits inscrits sur cet
article augmentent, en effet, de près de 16,8 millions d’euros pour atteindre 63,4 millions d’euros, alors que l’estima-
tion des besoins faite par l’administration pour l’exercice 2024 ne dépasse pas 21,8 millions d’euros.

L’augmentation des crédits de liquidation du programme est essentiellement imputable à l’article de base 63.12.53
« Subventions relatives aux équipements des parcs d’activité économique dans le cadre des inondations » dont les cré-
dits progressent de 34 millions d’euros.

Enfin, la Cour des comptes relève que, à défaut d’articles consacrés au financement de nouveaux projets, l’adminis-
tration propose d’imputer leur financement à charge des crédits dédiés au financement des projets SOWAFINAL. Si
cette solution est retenue, il conviendra de modifier le libellé des articles concernés pour éviter toute confusion et
organiser le suivi financier du plan SOWAFINAL 3.

Au programme 18.06 « Compétitivité, Innovation, Développement », les crédits de ce programme diminuent de
89,2 millions d’euros en engagement et de 96,4 millions d’euros en liquidation. Cette baisse résulte principalement de
la clôture du dispositif d’aide aux entreprises dans le cadre de la crise énergétique, qui représente une économie de
82,8 millions d’euros.

Les dispositifs des aides de premier niveau voient son financement relever de 1,4 million d’euros par rapport à
l’ajusté 2023. Selon l’estimation réalisée par l’administration, l’enveloppe budgétaire pourrait malgré tout rester insuf-
fisante. L’adaptation des taux et plafonds de certains chèques entrés en vigueur le 10 décembre 2022 devrait permettre
de réaliser une économie, qui serait toutefois contrebalancée par une augmentation du nombre de prestataires labelli-
sés. Le taux de consommation des crédits de liquidation au 6 novembre 2023 s’élevait à 96,5%, ce qui semble indi-
quer que le risque d’insuffisance des crédits déjà relevés par la Cour des comptes lors de l’examen du projet de budget
initial 2023 devrait se concrétiser.

Au programme 18.24 « IFAPME », les crédits de ce programme augmentent de 17,3 millions d’euros en engage-
ment et en liquidation par rapport à l’ajusté 2023. Les deux principales variations concernent les articles de
base 41.06.40 et 41.05.40, qui augmentent respectivement de 7,4 et 9,9 millions d’euros. L’augmentation de ces cré-
dits est consécutive à l’adaptation des paramètres macroéconomiques et à la récupération d’une partie de la dotation
de l’IFAPME, qui avait été réduite de 10 millions d’euros à la suite de l’opération de mobilisation de trésorerie des
UAP, réalisée en 2023. De plus, une dotation complémentaire a été octroyée à l’IFAPME pour soutenir les métiers en
pénurie par une amélioration des formations.

Au programme 18.31 « Recherche – Soutien, Promotion, Diffusion et Valorisation », les crédits de liquidation de ce
programme diminuent de 24,9 millions d’euros par rapport au budget ajusté 2023.

Les crédits de liquidation du programme sont inférieurs de 48,2 millions d’euros aux besoins exprimés par l’admi-
nistration. Cette dernière s’est fondée sur l’ancienneté de l’encours et l’hypothèse d’une liquidation standardisée de
celui-ci. L’estimation n’intègre pas les spécificités des projets, le plan de liquidation notamment, la durée de la re-
cherche et l’état d’avancement des projets.

La Cour des comptes recommande que la méthode d’estimation soit précisée pour mieux évaluer les besoins réels
en crédits de liquidation.

V. RÉPONSE DE M. BORSUS, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE,
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE L'IFAPME
ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES, AUX OBSERVATIONS DE LA COUR

DES COMPTES

M. le Ministre rappelle pour la calamité agricole que le Gouvernement a décidé d’indemniser la calamité 2022
suite au processus d’évaluation et d’octroyer 18,3 millions d’euros en 2023 et 9,3 millions d’euros en 2024, suite aux
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estimations du temps nécessaire pour traiter les dossiers.

L’OPW a réalisé un paiement au 23 novembre 2023 d’un total de 18 282 346,79 pour les dossiers vérifiés par l’ad-
ministration.

Au début de l’année 2024, un deuxième lot pourra être payé suivant les analyses de l’administration pour
4 376 140 euros. Il subsistera encore 4,7 millions d’euros selon l’estimation des dossiers encore à traiter.

Si une calamité survenait en 2024, le Gouvernement serait amené à recourir à la même procédure : constat, évalua-
tion des dégâts, sollicitation de l’avis de l’IRM pour le caractère exceptionnel. Il n’y a pas eu de calamités en 2023.

En ce qui concerne les aides aux entreprises, la diminution du programme s’explique par une réduction du budget
carbon leakage à 20 millions d’euros au lieu des 30 millions exceptionnellement fixés en 2023. Il y a un ajustement
des budgets du dispositif qui consiste en la couverture des mesures compensatoires pour le prélèvement kilométrique.

Une réforme des primes à l’investissement est en cours afin de mieux faire coïncider le rythme des engagements et
des liquidations prévu au budget initial 2024, en tenant compte du planning des investissements des entreprises. Par
ailleurs, un dispositif Fast Track sera prévu pour les montants d’investissement inférieurs à 100 000 euros.

Vu l’incertitude économique et l’évolution de certains coûts et de la crise, des entreprises sollicitent un report de
leur investissement ou un allongement du délai de réalisation de leurs programmes.

Pour les zones d’activité économique, le programme SOWALFINAL 3 se réalise désormais via les crédits clas-
siques, avec une réévaluation à chaque exercice budgétaire, pour éviter des surcoûts liés à la pratique budgétaire anté-
rieure, à charge globalement du budget de la Wallonie, ce qui explique les variations dans les budgets.

Des opérateurs sont alimentés selon un monitoring très serré. La différence avec les dépôts des résultats à l’adminis-
tration et le budget trouve son origine dans ce monitoring serré des dossiers pour les zones d’activité économique et
les SAR.

Dans la politique intégrée de la ville, M. le Ministre a parmi ses compétences un petit volet SAR.

Concernant les chèques-entreprises, une réforme des taux et des plafonds a été menée afin d’éviter l’emballement
budgétaire et de réduire les effets d’aubaine. L’impact budgétaire est une baisse de l’ordre de 1,5 million d’euros.

Cependant, l’augmentation continue du nombre de chèques octroyés en 2022 et en 2023 n’a pas permis de rencon-
trer cette économie en 2023. Un nouveau monitoring des chèques-entreprises permettra d’ajuster les besoins afin que
les chèques-entreprises soient maîtrisés du point de vue budgétaire et qu’ils correspondent vraiment à ce pour quoi ils
ont été créés.

En matière de recherche, il faut analyser les besoins en fonction du rythme des déclarations de créances rentrées, et
être attentif aux besoins budgétaires et de trésorerie.

L’encours dépend de l’avancement des travaux de recherche et de la présentation des pièces justificatives. Le Gou-
vernement a décidé d’augmenter le fonds de roulement envers les bénéficiaires pour permettre un ballon d’oxygène
financier, ce qui va probablement conduire à moins de déclarations de créances rentrées en 2024. La méthode d’esti-
mation sera précisée afin de mieux évaluer les besoins en crédits de liquidation.

VI. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Laruelle souligne la qualité des tableaux établis pour le FOREm et l’IFAPME.

Certaines recommandations en matière de gouvernance financière et de comptabilité sont parfois assez anciennes.
Au FOREm, il faudrait une double signature pour certains actes budgétaires et financiers.

Il est souhaitable de demander pour ces deux organismes comment la Cour qualifierait la gouvernance financière.

M. Bierin relève au programme 18.02 « aides à l’investissement » de la DO 18 que l’administration estime à 29 mil-
lions d’euros le montant de report des dossiers introduits en 2023 qui seront sur les crédits 2024 pour les aides en
faveur des PME.

Le report systématique des dossiers représente près de 30% du budget, ce qui retarde l’octroi des aides.

Or, les crédits de ce programme diminuent de 11 millions en engagement et de 14 millions en liquidation, ce qui
conduit à craindre une accentuation du problème.

M. Schonbrodt note dans le programme 18.06 « Aides aux entreprises » une diminution de 89,2 millions d’euros



17

en crédits d’engagement qui résulte principalement de la clôture du dispositif d’aides aux entreprises dans le cadre de
la crise énergétique.

Le dispositif des aides de premier niveau voit son financement augmenté de 1,4 million d’euros par rapport au
budget ajusté de 2023. Selon l’estimation de l’administration, l’enveloppe budgétaire pourrait s’avérer insuffisante.

Le taux de consommation des crédits de liquidation de 96,5% au 6 novembre 2023 semble indiquer que le risque
d’insuffisance de crédits, déjà relevée par la Cour des comptes lors de l’examen du projet de budget initial 2023, de-
vrait se concrétiser.

Il serait souhaitable de disposer d’une estimation de cette insuffisance de crédits.

Il convient de s’interroger sur les échanges supplémentaires qui ont eu lieu avec l’administration en 2023 et sur
l’efficacité de ce type d’inscription budgétaire.

Mme Schyns s’interroge sur certains articles budgétaires du programme 18.02.

Les crédits diminuent de 11,9 millions en engagement et de 14 millions en liquidation pour les aides à l’investisse-
ment des entreprises.

Globalement, tout le programme enregistrait un encours de 488 millions d’euros au 31 décembre 2022. Malgré une
diminution des crédits d’engagement et des crédits de liquidation, la différence augmente un peu par rapport au budget
initial 2023. La différence entre les deux atteint 22 millions d’euros en 2024.

Si l’ensemble des crédits devait être exécuté pour les exercices budgétaires 2023 et 2024, l’encours au 31 dé-
cembre 2024 devrait avoisiner 530 millions d’euros, soit une augmentation de 100 millions d’euros en quatre ans.

Il est permis de se demander si l’encours de ce programme est soutenable à long terme et quelle solution préconiser.

Aux articles 51.03.12 et 51.04.12 dédiés aux primes à l’investissement par rapport à l’énergie et aux primes à l’in-
vestissement en faveur des grandes entreprises et des PME, le budget 2024 prévoit 1 million d’euros en engagement et
1,2 million d’euros en liquidation par rapport au budget ajusté 2023. L’administration rappelle que ce dispositif fait
l’objet d’un sous-financement structurel et estime à 29 millions d’euros le montant du report des dossiers introduits
en 2023 sur les crédits 2024, notamment pour les PME.

La Cour des comptes note que ce report systématique de dossiers représentant 30% du budget consacré au finance-
ment du dispositif retarde l’octroi des aides et postpose la réalisation des investissements énergétiques.

À côté de l’encours des engagements, il existe l’encours des dossiers qui ne sont pas engagés mais sont reportés
d’une année à l’autre, faute de crédits d’engagement suffisants. Il convient de demander à la Cour si cette gestion de la
politique économique est soutenable.

Au programme 18.04, le mouvement de l’A.B. 51.01.21 s’explique par la mise en adéquation du budget avec
l’échéancier de réalisation des projets. Par contre, la même logique ne semble pas avoir été suivie pour
l’A.B. 63.11.53, dont les crédits sont supérieurs de près de 42 millions à l’estimation des besoins de l’administration
pour 2024.

Au programme 18.04, le dispositif des aides de premier niveau voit son financement relevé de 1,4 million d’euros
mais le taux de consommation des crédits de liquidation au 6 novembre 2023 atteint 96%, ce qui conduit à un risque
d’insuffisance des crédits. L’administration confirme l’insuffisance de l’enveloppe, ce qui conduit à s’interroger sur
les raisons pour lesquelles l’estimation de l’administration n’a pas été suivie et sur le caractère gérable de la situation.

M. Laboureur, Premier Auditeur à la Cour des comptes, note que Mme Laruelle se réfère au Cahier d’observations
de la Cour des comptes qui est examiné en Commission du budget et des infrastructures sportives. Il ne dispose pas
d’éléments de réponse.

Il ne peut donner un avis sur la gouvernance du FOREm et de l’IFAPME car il ne participe pas directement au
contrôle financier de ces deux organismes.

Au programme 18.02, la diminution de 11 millions d’euros porte essentiellement sur la mesure Carbon Leakage et
pas sur les aides à l’investissement. Cela n’aggravera pas le problème des 29 millions reportés d’année en année en
raison d’un report structurel de dossiers. L’administration estime que le report ne s’aggrave pas car la même propor-
tion de dossiers sont concernés. Une limitation est prévue pour la mesure Carbon Leakage : les dépenses corres-
pondent aux crédits prévus.

Les solutions suivantes existent face à une insuffisance de crédits :

– soit on tente de régulariser les dossiers en attente pour résorber le retard structurel;

– soit on agit sur la mesure pour limiter l’octroi des crédits. La réforme des aides aux entreprises pourrait avoir un
impact sur l’ouverture de nouveaux dossiers;

– soit on prévoit un dispositif pour limiter différemment les montants à prévoir.

La Cour ne peut estimer l’insuffisance des aides aux entreprises et des chèques-entreprises car elle n’a pas eu accès
aux dossiers rentrés à l’administration. La possibilité de transfert de crédits en fin d’année existe car il y a des sous-
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consommations de certains programmes

Par rapport aux 82,8 millions d’euros qui ont été supprimés, la mesure n’a manifestement pas rencontré le succès
escompté.

Dans certains dispositifs, l’encours ne semble pas toujours refléter la réalité. Un volume important de dossiers
d’aides à la recherche apparemment connaissent des difficultés techniques qui conduisent à un volume d’encours de
plusieurs dizaines de millions d’euros. Or, les dossiers ont été clôturés mais les encours n’ont pas été annulés.

Au niveau des primes à l’investissement, il n’appartient pas à la Cour de juger si c’est une manière de gérer une
politique de manière soutenable.

A l’article 63.11, les crédits sont supérieurs de 42 millions aux besoins estimés par l’administration. Un monitoring
précis a été réalisé. La Cour n’y ayant pas accès, il ne lui est pas possible de dire si les chiffres ont été ajustés.

La différence semble assez importante, mais passer de 29 millions à 60 millions reste possible. Dans ces projets,
d’importants dossiers peuvent se débloquer.

Pour les crédits de liquidation des chèques-entreprises, il y aura probablement des ajustements en fin d’année.

Mme Schyns note qu’une réforme des aides aux entreprises aura lieu au mois de janvier 2024, avec effet au mois
de juillet 2024. Il serait intéressant de préciser quelles aides seront visées par cette réforme.

La Cour souligne des problèmes dans les dossiers de recherche : certains sont clôturés mais il y a toujours un en-
cours. Il est permis de se demander si l’administration dispose d’un tableau de bord clair des dossiers clôturés.

Quant à la soutenabilité de la politique économique avec le fonctionnement actuel, la Cour ne se prononce pas. Or,
du travail reste à réaliser pour clarifier les dossiers clôturés, ainsi que la diminution de l’encours.

M. Laboureur, Premier Auditeur à la Cour des comptes, répond que pour les aides à la recherche, des applications
à l’administration permettent de voir l’encours de manière précise.

L’interfaçage avec SAP qui ne s’effectue pas correctement. C’est un problème informatique.

M. Bangisa souligne que, dans le contexte économique caractérisé par une instabilité mondiale, le soutien public
est indispensable. Il s’exprime dans les matières économiques pour structurer la société, dans les matières agricoles
pour assurer la stabilité d’approvisionnement, en aménagement du territoire pour garantir la qualité de vie et en re-
cherche pour assurer l’avenir.

Le montant global des dépenses budgétaires relevant des compétences du ministre est en diminution en 2023 et
2024. La redistribution des deniers publics reste maîtrisée.

L’augmentation des recettes est la bienvenue.

Le Plan de relance sera approvisionné au fur et à mesure. Il serait intéressant que Monsieur le Ministre présente une
projection des moyens qui lui seront alloués.

M. Fontaine souligne que le principal dossier agricole demeure l’application de la PAC dont les implications bud-
gétaires sont importantes pour la Wallonie.

Dès à présent, il faut inciter les jeunes à se tourner vers le métier d’agriculteur. L’entrepreneuriat bénéficie d’une
sensibilisation auprès des jeunes et des femmes, il doit aussi être orienté vers l’agriculture.

Les calamités agricoles, comme la sécheresse de 2022, risquent de se répéter, ce qui conduit à s’interroger sur la
somme totale disponible dans le budget 2024 pour les interventions.

En matière d’économie, le soutien aux entreprises a permis d’amoindrir les conséquences des différentes crises. Le
budget doit anticiper les obstacles éventuels de 2024, tout en assurant le développement économique de la Wallonie
pour le bien-être et l’emploi. Les autorités publiques doivent continuer à prouver leur responsabilité solidaire.

L’économie doit faire face à l’explosion de l’intelligence artificielle. Combinée à la 5G, ces deux technologies
doivent se transformer en atouts. Il serait judicieux de connaître les éléments du budget qui concernent ces deux ma-
tières.

Le budget 2024 accorde un soutien aux parcs d’activités économiques suite aux inondations de 2021. L’intervenant
se demande comment se déroule l’installation des entreprises touchées par les conséquences des inondations.

La fusion des outils économiques en 2023 a entraîné des modifications budgétaires, ce qui conduit à s’interroger sur
les changement de fonctionnement de Wallonie entreprendre, sur effets du nouveau décret et sur la date de la première
évaluation.

Il est souhaitable que M. le Ministre confirme que l’entrée en vigueur du nouveau mécanisme d’aide aux entreprises
interviendra au mois de mars 2024 et précise les changements budgétaires qui en découleront en 2024, de même que
les articles budgétaires concernés par la création du passeport Entreprise.

En matière de recherche, il y a lieu de s’interroger sur les initiatives en cours en 2024 concernant les centres de
recherche, l’agenda de leur réforme et la disponibilté du montant de 25 millions d’euros pour les matériaux innovants
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et circulaires.

En aménagement du territoire, les moyens sont consolidés pour mener à bien des politiques améliorant le cadre de
vie des Wallons.

Les montants sont majorés dans le but d’opérationnaliser les nouvelles mesures de lutte contre l’étalement urbain et
de permettre aux pouvoirs publics de se saisir de l’enjeu lié à l’optimisation spatiale.

Il convient de se demander si les effectifs de l’administration seront renforcés pour traiter les SDC des 262 com-
munes en Wallonie, comment se traduit dans le budget le soutien aux agences de développement territorial et com-
ment sera compensé le manque de bureaux d’études agréés pour traiter les SDC.

Dans le cadre du nouveau CoDT, il faut que les acteurs soient formés et outillés et une plus grande participation
citoyenne est prévue, ce qui conduit à s’interroger sur les crédits prévus en ce sens.

M. Bangisa conclut que le budget 2024 s’inscrit dans la lignée des précédents en termes de stabilité, sans mettre de
côté la nécessaire dynamique sociale, économique et environnementale.

Son application sera évaluée, particulièrement au cours des premiers mois de l’année qui doivent encore voir l’appli-
cation de réformes.

Mme Laruelle note que le budget 2024 remplit principalement trois grands objectifs : le soutien aux entreprises et
aux citoyens, la problématique de la reconstruction, la relance et la soutenabilité de la dette.

Monsieur le Ministre a dressé un état des lieux-vérité, avec des points positifs et négatifs. Les indicateurs sont relati-
vement contrastés.

Les indicateurs positifs sont notamment :

– l’esprit d’entreprise avec les jeunes, les femmes et le nombre d’entreprises;

– les réformes qui portent leurs fruits grâce à des augmentations substantielles de budget, notamment en matière de
recherche. La Région wallonne comprend des pépites et des « gazelles ».

D’autres éléments sont plus préoccupants, notamment le taux d’emploi de 63%, alors que la moyenne européenne
atteint 76%.

Quant à l’esprit d’entreprise, la sensibilisation des jeunes est essentielle.

Il faut s’interroger sur les premiers enseignements et l’avis des entreprises suite à la création de Wallonie Entre-
prendre.

Dans le cadre du Plan de relance, dans ses compétences, il est souhaitable que M. le Ministre précise s’il est dans le
calendrier pour bénéficier du financement européen et, pour le Small Business Act, qu’il précise les prochaines étapes
prévues.

Les Régions flamande et de Bruxelles-capitale ont supprimé la capacité de gestion.

L’AWEx veut augmenter son offre d’accompagnement de 10%, alors que la Région de Bruxelles-capitale arrête le
mécanisme de soutien à l’exportation, ce qui conduit à se demander si des entreprises arrivent en Wallonie et si Wal-
lonie Entreprendre a des contacts en ce sens.

En matière de formation, il convient de s’interroger sur l’agenda de réforme des centres de compétences, sur le lien
avec la réinsertion et l’emploi et sur l’accompagnement plus proche et plus rapide au FOREm.

La présidence tournante de l’Union européenne revient à la Belgique au 1er janvier 2024, ce qui conduit à se de-
mander quel dossier, parmi ses compétences, Monsieur le Ministre souhaiterait voir aboutir ou avancer significative-
ment durant les six prochains mois.

Mme Cassart-Mailleux se réjouit que sous cette législature, l’agriculture et l’économie soient reprises parmi les
compétences du même ministre car le secteur agricole est une activité économique, avec de nombreux entrepreneurs
qui doivent prendre des risques, s’adapter à la législation mouvante et innover afin de garantir leur revenu.

Le Gouvernement a décidé, dans le cadre du Plan de relance wallon, d’octroyer une subvention à l’APAQ-W pour
la réalisation d’un projet « Veille statistique 2023-2026 », ce qui conduit à s’interroger sur la finalité recherchée.

En outre, d’importants moyens ont été prévus pour couvrir l’octroi de subventions aux provinces et aux communes,
pour les travaux de voirie agricoles, pour l’établissement de dispositifs destinés à la protection contre l’érosion des
terres agricoles et à la lutte contre les coulées boueuses.

Depuis de nombreuses années, les dossiers de calamités agricoles prenaient parfois trois, quatre ou cinq ans avant
d’être payés. Il faut souligner que désormais les calamités agricoles sont indemnisées plus rapidement. Les paiements
des calamités de 2022 ont été effectués en novembre 2023.

Une mission parlementaire de la commission sera effectuée en France et au Grand-Duché sur les assurances clima-
tiques multirisques en agriculture.

En recherche, dans le cadre de la promotion de l’innovation et de l’agriculture, 528 000 euros sont inscrits en crédits
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d’engagement afin de promouvoir l’innovation en agriculture en favorisant la collaboration entre les universités, les
centres de recherche et les agriculteurs. Un groupe opérationnel (GO) sera créé.

Quatre thématiques ont été identifiées pour ce GO dont la création de la valeur ajoutée et le développement des
filières en agriculture. Il est permis de s’interroger sur le fonctionnement de ce groupe opérationnel.

Quant à la politique agricole commune, il est souhaitable d’obtenir des nouvelles des discussions avec la Commis-
sion européenne sur la BCAE 5, des informations sur les futurs conseillers en érosion et sur les contacts avec les villes
et les communes pour lutter contre les cas spécifiques d’érosion et de coulées de boues.

M. Dodrimont aborde deux articles de la DO 16 « Aménagement du territoire » qui enregistrent une forte augmen-
tation :

– l’A.B. 12.01, pour lequel des moyens supplémentaires sont dédiés à l’information et à la sensibilisation. Il faut s’in-
terroger sur le contenu des formations, sur l’aide spécifique allouée aux communes et aux fonctionnaires délégués
et sur la conséquence du transfert de moyens lié à la suppression des fonds « SRPE » et « Aménagement opération-
nel »;

– l’article 43.01 prévoit des moyens supplémentaires pour l’adoption des schémas de développement communaux
suite à la réforme du CoDT, ce qui conduit à demander la manière dont les communes pourront bénéficier d’une
aide.

Pour le rachat de terrains dans le cadre des inondations, l’intervenant demande des précisions et souhaite savoir si
une ventilation est déjà opérée par commune.

La dématérialisation des permis est compliquée et ne progresse pas comme souhaité par les entreprises et les ci-
toyens.

Certains formulaires pourraient être utilisés de manière totalement virtuelle plutôt que de devoir être imprimés et
dupliqués.

Mme Schyns constate une robustesse économique en Flandre qui contraste avec une croissance modeste en Wal-
lonie due à une dynamique de croissance et à des choix économiques moins efficaces, ce qui impacte l’emploi.

Le retard dans la mise en place des aides économiques au Covid-19 et à l’énergie a limité leur efficacité et mis des
entreprises en difficulté.

De même, le plan Horizon-Proximité annoncé en 2019 a mis longtemps à se concrétiser, avec un appel à projets
plutôt limité et des répercussions directes sur la vitalité des centres-villes. Une augmentation des cellules commer-
ciales vides a été enregistrée ces derniers mois.

La Wallonie est passée à côté de certaines occasions économiques, notamment pour l’entreprise Halo Steelring.

Malgré les bonnes intentions, peu d’éléments concrets concernent les métiers en pénurie. Les entreprises ou les sec-
teurs constatent une pénurie de main d’oeuvre et ne connaissent pas les mesures applicables.

La fusion des outils économiques est louable dans son intention de simplification, mais les invests en sont exclus et
l’organigramme de Wallonie Entreprendre manque de clarté.

Pour la Politique agricole commune, des informations sont toujours attendues, notamment pour la BCAE 5 qui est
le symbole d’un plan stratégique qui pas été assez discuté avec l’ensemble des acteurs. D’autres mesures posent des
difficultés.

Une réponse informelle de la Commission européenne est attendue concernant la BCAE 5, ce qui conduit à se de-
mander quelles modifications proposées par la Wallonie ont été acceptées et refusées.

En aménagement du territoire, l’intervenante aborde l’enjeu des indemnisations et des compensations. Certaines me-
sures du CoDT et/ou du SDT auront un impact sur les citoyens. Or, rien n’est prévu dans le CoDT et dans le budget
2024 pour les compensations.

De manière globale, un accroissement des moyens d’engagement est constaté au programme 02 mais les montants
des crédits de liquidation sont inférieurs, notamment pour :

– la reconstruction des quartiers qui ont subi les inondations de 2021;

– l’aide à apporter aux communes pour le rachat des maisons à détruire;

– la mise en oeuvre de la réforme du CoDT et l’adoption du SDT;

– l’aide à apporter aux communes pour la formation du personnel et pour les SDC.

Il convient de se demander quels articles budgétaires répondent à ces quatre demandes, comment se répartiront les
montants entre les différents outils et s’ils seront suffisants et quelle autorité a procédé à l’évaluation des moyens.

Les communes attendent des réponses à ces questions.

La suppression des fonds budgétaires pour augmenter l’efficacité des politiques en matière d’aménagement du terri-
toire et agir plus rapidement dans les SRPE conduit à se demander à partir de quelle ligne budgétaire ces actions se-
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ront désormais menées et avec quels moyens.

Une réponse peut peut-être se situer à l’AB 12.01.11 « Dépenses en lien avec la mise en oeuvre de la stratégie de
développement territorial », qui augmente fortement en moyens d’engagement et de liquidation mais la question se
pose de la manière dont ces moyens vont être déployés concrètement.

Le budget recherche est en stagnation au niveau des moyens d’engagement et en régression au niveau des moyens
de paiement, à l’exception de l’ex-PASS de Frameries.

Pour le reste, il n’y a aucune politique nouvelle en matière de recherche.

Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compé-
tences,sur la réforme des centres de recherche agréés et la création d'un centre wallon dans les matériaux

Mme Schyns note qu’il est prévu de revoir les critères d’agrément des centres de recherche avec des indicateurs de
performance, ce qui conduit à se demander si ce dossier fera l’objet d’un décret ou d’arrêtés.

Aucun nouveau moyen n’est prévu au budget 2024 pour les centres de recherche, il s’agit d’une forme d’enveloppe
fermée. Or, il existe un nouveau centre fusionné dans le domaine des matériaux.

Il est souhaitable de recevoir des éclaircissements sur le dispositif mis en place, sur la manière dont les finance-
ments des centres actuels et du centre fusionné va s’opérer, sur le contenu de l’arrêté modificatif, sur les principes
directeurs de la fusion et sur la collaboration avec les acteurs de terrain.

Les centres de recherche agréés recèlent énormément de compétences. Il faut garder tous les acteurs par rapport aux
enjeux de la recherche.

Quant au numérique, il est heureux que des montants soient investis dans différents projets numériques, notamment
dans le cadre des projets en lien avec les écoles.

Par contre, le baromètre 2023 de la maturité numérique indique que 36% des Wallons souhaiteraient bénéficier de
formations, 24% des Wallons sont jugés comme ayant un degré de maturité moyen et 17% sont jugés comme ayant un
degré de maturité faible.

La fracture numérique est restée stable entre 2021 et 2023, ce qui justifie de continuer à investir et conduit à s’inter-
roger sur les mesures préconisées pour renforcer la maturité numérique des Wallons et leur niveau de formation.

Enfin, 60 nouveaux espaces publics numériques (EPN) sont créés dans 36 communes wallonnes. Il y a lieu de s’in-
terroger sur leur évaluation et sur l’utilité d’investir dans d’autres mesures.

M. Bierin aborde les aides à l’investissement dont il serait souhaitable, lors d’un exercice ultérieur, de résorber le
retard. L’hypothèse consistant à réduire le montant annuel global des aides n’est pas souhaitable. Il faut espérer que la
réforme n’aura pas cet effet.

La réforme doit permettre de passer à la vitesse supérieure, en termes d’économie circulaire. La stratégie est plutôt
sectorielle à ce stade.

Limiter l’impact sur l’environnement, les émissions de carbone, avoir plus d’autonomie stratégique sont nécessaires
pour la résilience de l’économie.

Il y a lieu de se réjouir dans le budget 2024 du montant de 5 millions d’euros pour les primes pour les investisse-
ments verts et l’utilisation durable de l’énergie et de 3 millions pour les indépendants en personnes physiques qui font
des investissements durables.

Un montant de 29,8 millions est prévu pour la dépollution du site Nordion à Fleurus sur 43 millions dans le pro-
gramme consacré aux outils économiques wallons. Cette somme est importante, ce qui justifie de faire le point sur ce
dossier.

Le budget 2024 de la recherche est stable. La dotation tourne autour de 247 millions d’euros, ce qui était déjà le cas
en 2023. Cependant, en 2022, on observait une diminution de 14% en moyens d’action et de 21% en moyens de paie-
ment.

L’intervenant se demande si le budget de la recherche est le parent pauvre du Gouvernement ou si des crédits du
Plan de relance le compèteront.

La réforme des centres de recherche devrait aboutir en 2024. Il serait positif de fusionner certains centres pour at-
teindre une masse critique aux niveaux européen et international.

La pénurie dans le secteur de la construction est fondamentale. Avec la sensibilisation et le soutien nécessaire, les
femmes pourraient intégrer ce type de secteur, ce qui permettrait de remplir de façon structurelle certains métiers en
pénurie.

Quant au numérique, il est judicieux de connaître l’état des négociation de l’accord TOP avec les opérateurs de
télécommunication.
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Mme Cremasco rappelle que l’importante réforme du CoDT nécessite des moyens financiers et humains pour les
communes.

M. le Ministre a annoncé un montant de 3,6 millions d’euros dédicacé au soutien aux communes. L’addition des
A.B. conduit à un total de 3,7 millions d’euros, ce qui conduit à demander des précision sur les A.B. concernées.

En outre, il existe des A.B. relatives au soutien aux SOL et aux révisions de plans de secteur.

Il est permis de se demander si l’A.B. 43.01 « Soutien aux schémas de développement communaux » concerne un
soutien aux communes qui inclut la subvention majorée que les communes vont recevoir et si cet A.B. contient des
aides en moyens structurels pour les communes en tant que telles ou si cela inclut la subvention que les communes
vont recevoir pour élaborer leurs schémas de développement communaux.

L’intervenante évoque la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, puisque le fonds sur les SAR-SRPE,
qui était alimenté par cette taxe, disparaît. Or, cette taxe peut financer des rénovations de sites industriels.

Il est souhaitable que la taxe soit plus efficace pour conduire au recyclage effectif des terrains.

Il est permis de se demander où cette taxe sera versée et quel sera le mécanisme de perception.

Les missions déléguées pour la rénovation des friches industrielles n’apparaissent pas directement dans le budget,
pas plus que les sommes nécessaires pour négocier le rachat des terrains d’ArcelorMittal ou mettre en oeuvre de nou-
velles filières économiques innovantes.

Il semble que le programme SOWAFINAL 2 soit clôturé, de qui conduit à s’interroger sur le bilan, sur la poursuite
de SOWAFINAL 3 et sur la manière dont sont versés les différents montants.

Il est souhaitable de connaître les différents canaux pour financer la rénovation des friches, notamment industrielles.
Dans le budget actuel, six millions d’euros étaient dédicacés aux intercommunales pour venir en aide à la réforme du
CoDT et aider dans l’analyse contextuelle des schémas de développement communaux. Il faut s’interroger sur le carac-
tère suffisant de ces 6 millions d’euros.

L’augmentation de budget pour les intercommunales est liée à une mission avec Idelux. Il convient de se demander
si le crédit de 6 millions d’euros sera revu lors de l’ajustement.

Le budget de la CPDT pouvait faire l’objet d’une augmentation.

Alors que la plupart des organismes subventionnés dans le cadre de la D.O. « Agriculture » voient leurs crédits d’en-
gagement augmenter, il est permis de constater qu’aucune augmentation par rapport au budget initial n’est prévue à
l’AB 33.03 « Subventions aux organismes privés en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme », et à
l’AB 45.01 « Subventions aux organismes aux organismes universitaires » où est logée la CPDT.

A minima, l’inflation de 4% pourrait être appliquée vu le rôle de la CPDT, notamment pour seconder les com-
munes.

Le montant de 86 millions d’euros dédicacé aux rachats de terrains était déjà présent lors de l’ajustement. En crédits
de liquidation, un petit montant de 4 000 euros est prévu pour les rachats de terrain.

L’intervenante se demande si des moyens supérieurs ne seraient pas requis pour constituer le laboratoire de la
Vesdre qui permettra d’organiser des opérations immobilières et foncières importantes afin que le rapport sur le sous-
bassin-versant de la Vesdre trouve une opérationalisation.

Il faut se réjouir des fonds investis dans la stratégie numérique et se demander quelles en sont les destinations.

M. Florent souligne qu’en agriculture, la législature a été fort occupée par le Plan stratégique 2023-2027. La pre-
mière campagne de déclarations est en cours, ce qui est l’occasion de tirer un premier bilan de la mise en oeuvre du
Plan stratégique wallon de la PAC et de l’utilisation des ECO-régimes. 

Un peu plus de 25% du premier pilier était consacré aux ECO-régimes, pour un budget total de 1,6 milliard d’euros.

La deuxième question porte sur le retour de la Commission européenne par rapport au plan stratégique wallon de la
PAC car des modifications ont été nécessaires.

Il convient de s’interroger sur les efforts qui seront déployés en 2024 pour simplifier et améliorer l’encodage des
déclarations et la connaissance des aides dont peuvent bénéficier les agriculteurs. L’outil FAST est cité dans le bud-
get.

Il y a lieu de se demander si des crédits sont prévus pour mettre en place le système assurantiel multirisques et où en
est l’état de le réflexion.

Il serait intéressant de connaître le retour de la Commission européenne sur la BCAE 5.

L’intervenant s’interroge sur le sort réservé à la cartographie pour le retour au régime R10/R15. Un travail non fina-
lisé sur cette cartographie a eu lieu au sein du groupe de travail anti-érosion en partenariat avec la cellule GISER. Il
est essentiel, pour le long terme, d’améliorer cet outil et de le rendre utilisable, ce qui conduit à se demander si le
groupe de travail anti-érosion continue à améliorer la cartographie.
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Pour la présidence belge de l’union européenne, il serait judicieux de savoir si des priorités au niveau agricole ont
été définies.

La prochaine programmation PAC au niveau européen devra répondre après 2027 aux grands défis de la nature du
Green Deal. L’autre défi consiste à en harmoniser davantage les contours car elle est devenue de moins en moins com-
mune.

Dans le cadre des débats au sein du trilogue qui ont lieu actuellement sur le carbon farming, la FUGEA a exprimé
des craintes sur l’utilisation par de grosses structures de ce mécanisme de financement. Il n’y a pas d’étude d’impact
sur l’agriculture wallonne.

Quant à la recherche scientifique dans le secteur agricole, le budget passe de 715 000 à 1,9 million d’euros, avec le
maintien de l’enveloppe pour le CRA-W, ce qui conduit à s’interroger sur les orientations de la recherche.

L’objectif est d’atteindre 30% de SAU en bio. Le taux actuel s’élève à 12%. Il faut se demander si les actions ini-
tiées s’orientent dans la bonne direction, si une augmentation est constatée et si les maraîchers sur petites surfaces, qui
se convertissent au bio ou sont déjà en bio, ont répondu positivement face à l’aide de 4 000 euros l’hectare.

L’introduction du data warehouse est riche de promesses. Il permettra de disposer d’un outil unique pour toutes les
mesures environnementales. Il est souhaitable de connaître le budget qui y est associé, la finalité de cet outil, qui en
sera le gestionnaire, quel est le partenariat avec la ministre en charge de l’Environnement et quel est le plan de travail
envisagé.

Question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compé-
tences, sur la reconnaissance des frelons asiatiques comme espèce installée

M. Florent explique que le frelon asiatique poursuit sa inexorablement prolifération. L’espèce n’est plus considérée
comme exotique envahissante, mais installée en Wallonie. Son invasion n’a pas pu être endiguée. Les apiculteurs
doivent apprendre à vivre avec les frelons.

Les interventions des pompiers seront à présent limitées à certains cas de figure : proximité de personnes sensibles
ou d’une habitation, présence d’un danger pour les personnes qui doivent travailler dans les arbres.

Face à la menace qui pèse sur les abeilles domestiques, la gratuité de la neutralisation est prévue en faveur des
apiculteurs.

L’intervenant demande comment les apiculteurs doivent réagir, à qui ils doivent s’adresser, comment la Région in-
tervient, quel est le nombre de nids recensés en 2023 et comment le CRA-W est mobilisé sur cette question, notam-
ment pour la formation des apiculteurs.

Question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compé-
tences, sur la prolongation de la période de chasse en battue

M. Florent rappelle qu’une extension de la période de chasse est prévue pour les cerfs boisés et les sangliers.

En 2023, la réalisation des plans de tir a diminué par rapport à l’année précédente qui affichait un taux de réalisation
de 92% pour les cerfs boisés et de 80% pour les sangliers.

Il y a lieu de se demander quelles sont les dispositions actuellement soumises au Conseil d’État, si les mesures
prises permettront de réduire la surpopulation et si d’autres mesures sont à prévoir.

Question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compé-
tences, sur la promotion de la chasse à l'affût

M. Florent explique que des projets-pilotes dans cantons de l’Est et la forêt d’Anlier ont montré d’excellents résul-
tats de chasse à l’affût. Les forêts ne sont pas fermées mais ouvertes aux usagers.

Elle permet soit par une battue silencieuse, soit en restant à l’affût, des tirs beaucoup plus précis avec une balle
fichée au sol et un animal qui n’est pas stressé et qui est abattu de manière beaucoup plus propre.

Ce type de chasse permet également des résultats assez probants au niveau des chiffres.

Il serait peut-être souhaitable d’inviter les pouvoirs locaux à y être sensibles et de permettre ce mode de chasse dans
les domaines publics.

Il serait utile que M. le Ministre précise si des actions de sensibilisation sont organisées à destination des conseils
cynégétiques et des communes et s’il a essayé de promouvoir la chasse à l’affût en Wallonie.

M. Schonbrodt souligne les crises qu’a traversé la Wallonie, et notamment la crise des polluants et des PFAS. Or,
aucun crédit n’est prévu dans le budget 2024 pour aider les maraîchers, les agriculteurs et les horticulteurs. Un amen-
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dement pourrait être déposé en ce sens.

Les recommandations préconisaient ne pas boire de l’eau et de ne pas consommer des produits cultivés à certains
endroits exposés. Les citoyens auront tendance à se méfier de certains produits, ce qui aura un impact sur les produc-
teurs. Il convient de s’interroger sur les crédits qui pourraient être utilisés dans ce cadre.

En octobre 2022, 175 millions d’euros d’aides directes ont été prévues pour les entreprises faire face à la crise éner-
gétique. Elles sont arrivées fort tard en avril 2023 et certains indépendants avaient déjà dû fermer leur entreprise.

L’aide était insuffisante et distribuée à moins de 500 bénéficiaires.

L’aide initiale était dotée de 175 millions d’euros qui sont devenus 82,9 millions d’euros au premier ajustement
2023 et 0 million d’euros dans le budget 2024, ce qui conduit à se demander pourquoi dans la crise actuelle ne pas
aider davantage les petits indépendants. Selon Statbel, il y a 2 176 faillites en Wallonie depuis le début de l’année
2023, soit plus de sept faillites par jour.

Le secteur de l’HORECA est toujours l’un des plus touchés. Le nombre de faillites atteint son plus haut niveau en
Belgique depuis 2018 en raison de la baisse du pouvoir d’achat. La politique d’absence d’aide pour les restaurateurs
profite indirectement aujourd’hui aux grandes chaînes de fast-food.

Les petits commerçants alimentaires ont aussi du mal. Leur part du marché a diminué de 14% à 10%.

Le budget 2024 ne va pas dans le bon sens lorsqu’il supprime les aides pour les indépendants et les PME.

D’un côté, on supprime des millions d’euros d’aides de crise pour les petits indépendants, mais de l’autre, tous les
subsides, comme le Carbon Leakage, existent toujours pour les grandes entreprises. Des économies pourraient être
réalisées à ce niveau.

Dans les décrets qui encadrent les primes à l’investissement, l’objectif de création d’emplois est présent. Par
exemple, l’entreprise AGC a effectué plus de cinq restructurations et a détruit plus de 2 000 emplois ces 20 dernières
années. Or, le remboursement des aides n’a pas été demandé.

Dans la réforme des aides à l’investissement, il est souhaitable de connaître les mesures qui protégeront l’emploi,
alors que le budget ne prévoit rien sur les conditions sociales.

Les crédits d’engagement pour faire face à la situation après les inondations n’apparaissent pas dans le budget. Il
reste quelques crédits de liquidation à réaliser.

Il est souhaitable de connaître le bilan des 86 millions d’euros de dépenses. En outre, 4 millions d’euros d’exécution
sont prévus en 2024 et 12 millions d’euros en 2025.

De graves problèmes existent à Theux pour les ventes de gré à gré avec des personnes qui s’opposent à la vente. À
Pepinster, le bourgmestre annonce passer à l’étape des expropriations. À Verviers, à peine une quarantaine de biens
sont vendus de gré à gré sur un objectif d’une centaine. Or, il semble que l’enveloppe qui permettait les achats prévus
dans le cadre de l’étude « Quartiers durables » soit complètement consommée, ce qui permet de se demander si des
sommes seront encore mobilisées par la suite.

Le CoDT donne une importance particulière aux missions du fonctionnaire délégué. Le soutien technique aux com-
munes est important. Or, celui-ci n’apparaît pas dans le budget.

Question orale de M. Schonbrodt à M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l'Innovation, du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compé-
tences, sur le pilotage de la reconstruction de la vallée de la Vesdre

M. Schonbrodt note une proposition de continuer le travail au-delà de l’étude sur la vallée de la Vesdre pour ar-
river à son opérationnalisation et de créer un « Labo Vesdre ». M. le Ministre estime que les décisions dans ce cadre
appartiennent à la prochaine majorité.

Les bourgmestres de Limbourg et de Verviers estiment qu’il n’est pas possible d’attendre la prochaine mandature
réaliser l’opérationnalisation et demandent une structure de pilotage pour aborder au niveau local la charge de travail
qui les attend.

Les communes doivent faire face à une lourdeur administrative : lancer les cahiers de charges, les travaux, trouver
le personnel compétent, avoir une certaine équité.

La question se pose de la répartition des enveloppes entre les communes et de la fixation des priorités. 

Le souhait est de mettre en place un pilotage pluricommunal aux mains des bourgmestres.

Il faut s’interroger sur le rôle de la Région wallonne dans la direction des travaux de reconstruction d’ici la fin de la
législature.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre précise pour les plans de relance que les moyens sont affectés par priorité aux projets prioritaires
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identifiés avec les partenaires sociaux et environnementaux.

À l’initiative de M. le Ministre-Président, et en parfaite coordination avec les membres du Kern, il a décidé de
donner budgétairement la priorité aux plans d’actions prioritaires (PAP).

Pour la partie RRF qui dépend complètement du financement européen, il existe un engagement très précis d’étapes
à respecter pour la réalisation du dossier et les consommations budgétaires.

Le crédit de 9,3 millions d’euros prévu au budget initial 2024 du Fonds wallon des calamités permet de couvrir la
calamité agricole de 2022 et les dossiers encore en cours. Le montant de 18,282 millions d’euros a été payé pour le
lot 1 qui correspond à 4 370 dossiers. Le lot 2 en préparation est estimé à 4,376 millions d’euros et le lot 3 concerne-
rait un millier de dossiers.

En l’absence de calamités en 2023, d’autres crédits ne sont pas prévus pour alimenter cette enveloppe. Un ajuste-
ment est toujours possible.

Pour les assurances climatiques multirisques en agriculture, l’ambition est de boucler le dossier sous la législature
2019-2024, mais l’entrée en vigueur n’interviendra pas avant 2015 car il faut aussi conclure un partenariat avec les
assurances.

Quant à l’évaluation de la fusion des outils financiers et de Wallonie entreprendre, la fusion est récente et nécessite
davantage de recul. En termes de production chiffrée, Wallonie entreprendre va être au-delà de ce que les trois outils
séparément faisaient. Elle a réalisé 2 657 interventions pour un montant total de 754 000 euros, qui se décomposent en
1 454 garanties, 1 131 financements, 71 interventions en capital et une intervention plus spécifique.

Son activité globale est en croissance de l’ordre d’un peu plus de 38% par rapport à la même période d’oc-
tobre 2022.

Un des objectifs, qui était une plus grande lisibilité, semble atteint. De plus, les chiffres montrent une augmentation
des produits plus spécifiquement dédicacés aux petits indépendants ou aux plus petites structures ou des produits de
type SOCAMUT.

Le recueil des données ESG des entreprises qui se trouvent en portefeuille avance bien. Le personnel a été sensibi-
lisé et formé aux enjeux ESG. Une stratégie d’accompagnement intègre la dimension ESG.

Il est un peu tôt pour faire une évaluation complète. Nonobstant des ajustements et des difficultés initiales, le succès
est au rendez-vous. Wallonie Entreprendre est un outil incontournable dans le paysage économico-financier wallon.

L’actualisation de la valorisation des participations de la Région a été demandée, pas pour les céder mais pour as-
surer une gestion raisonnable et dynamique du portefeuille.

L’entrée en vigueur de la réforme des aides aux entreprises interviendra normalement dix jours après sa publication
au Moniteur mais les publications sont parfois tardives, ce qui ne permet pas d’être plus précis.

Le passeport Entreprise est mis en oeuvre grâce aux moyens du Plan de relance : un million d’euros dans la
fiche 159 du Plan de relance.

Quant aux centres de recherche, l’appel à manifestation d’intérêt a été lancé le 10 novembre et se clôture le 15 jan-
vier 2024 en vue d’une sélection opérée en février 2024. Le budget mobilisé est considérable et provient du Plan de
relance de la Wallonie : 40 millions d’euros sont affectés à cette opération, en commençant par les matériaux.

La possession d’un accès à la profession est important pour deux raisons :

– protéger et aider les personnes elles-mêmes dans le cadre de leur projet de s’installer comme indépendant dans un
certain nombre de métiers;

– rassurer les clients.

Les conditions d’accès à la profession ne sont plus d’application en Région flamande et ne le seront bientôt plus en
région de Bruxelles-capitale. Or, quelqu’un peut, au départ de la Flandre ou de Bruxelles, peut venir travailler en Wal-
lonie.

La pérennisation des aides à l’internationalisation de l’AWEx a été décidée. Elles seront calibrées en veillant à ce
que les entreprises disposent d’une certaine maturité à l’international pour bénéficier de crédits liés à la prospection et
à l’implantation à l’international. Il est aussi prévu d’accompagner les entreprises qui n’auraient pas encore cette matu-
rité à l’international.

En ce qui concerne le versement d’une avance préalable, une discrimination positive existe pour les entreprises qui
sont des starters et des start-up. Les critères de reconnaissance des frais éligibles sont élargis.

Vu les réactions très négatives du monde entrepreneurial à Bruxelles suite à la suppression des aides à l’internationa-
lisation, la Région wallonne est « entreprise friendly ». Plutôt que de quitter la Belgique, comme certains semblent
avoir l’intention de faire, la Wallonie attend les entreprises avec des dispositifs favorables.

En ce qui concerne la réforme des centres de compétence, l’étude confiée à BDO sur le positionnement des centres
de compétence dans le paysage de la formation a abouti à un certain nombre de constats.
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Les modèles de financement doivent évoluer et il faut mettre en place des indicateurs d’évaluation et de résultats,
ainsi que des balises supplémentaires pour les dépenses. Le chantier est en cours, en concertation avec les centres de
compétence.

Quant aux métiers en pénurie, il faut :

– mobiliser plus vite, plus fortement et plus largement les ressources humaines vers ces métiers;

– accélérer et adopter des mesures fortes qui touchent aussi les publics les plus proches du marché du travail;

– prendre un peu de temps pour que les partenaires sociaux émettent un avis sur les propositions.

En ce qui concerne la présidence de l’Union européenne, la Wallonie a des objectifs en matière agricole, mais l’Etat
fédéral est le porte-parole des Régions.

Dans les matières où la présidence lui est confiée, c’est-à-dire la filière « Recherche », le Gouvernement wallon a
décidé de travailler sur les deux initiatives clés suivantes :

– la valorisation des résultats de la recherche en tant qu’outils pour une réindustrialisation résiliente et une plus
grande autonomie stratégique ouverte en Europe;

– les conclusions du programme Horizon 2020, en se basant sur l’analyse ex post réalisée par la Commission. L’ob-
jectif est d’influencer positivement le prochain programme-cadre de la recherche.

Une conférence sur l’avenir de la PAC se déroulera en Flandre le 23 février 2024. Il sera trop tôt pour définir les
lignes directrices de la future Politique agricole commune, mais c’est le début du processus.

Le nouveau Parlement européen et la nouvelle Commission européenne définiront en 2025 les prémices de la future
Politique agricole commune.

La veille statistique concerne cinq études de marché qui sont menées visant les produits viandeux, les boissons al-
coolisées et non alcoolisées, l’horticulture ornementale, les fruits et légumes, les produits labellisés et les pommes de
terre.

En ce qui concerne les voiries agricoles, des crédits d’engagement et de liquidation sont prévus dans le budget ini-
tial de 2024, ce qui permettra des améliorations de voiries et la protection contre l’érosion des terres agricoles afin
d’éviter le risque de coulées boueuses. L’objectif est de répondre à une quarantaine de dossiers.

La problématique « GO » vise à favoriser de nouvelles formes de coopération entre les organismes de recherche, les
centres techniques et les acteurs de la production agricole ou sylvicole.

Pour bénéficier de la subvention et s’inscrire dans la stratégie, le GO doit avoir une action qui touche à au moins
une des quatre thématiques reprises dans la description de l’intervention. Il faut notamment une création de valeur
ajoutée et un développement de filières d’approvisionnement locales. Des critères de sélection prédéterminés sont pré-
vus.

La consommation des crédits pour les ECO-régimes semble bonne, hormis pour l’ECO-régime « Réduction d’in-
trants » qui se situe à 87% en dessous de l’objectif, vu la méfiance des acteurs.

Lorsque le prix des céréales sera très haut, l’ECO-régime « Réduction d’intrants » aura peut-être une amplitude
d’analyse économique différente.

Le but des ECO-régimes est qu’ils soient utilisés. La première année, le taux d’utilisation pour les prairies perma-
nentes dépasse l’objectif, pour les autres éco-régime le moins bon est à 83% et, les autres se situent au-delà de 90%.
L’attention doit être portée sur l’eco-régime « réduction d’intrants ».

Quant à la BCAE 5, après de difficiles et longues discussion avec la Commission, un accord informel est intervenu.
La notification officielle de cet accord est attendue.

La cartographie R10-R15 accompagnée du travail des conseillers en érosion sera bien en application pour les an-
nées 2024 et 2025.

A partir de 2026, la cartographie devra être adaptée et validée. Deux dispositions s’appliqueront sur les espaces R15
pour les cultures de pommes de terre. Les techniques permettent un cloisonnement inter-buttes. Si les buttes sont dans
le sens de la pente et si la longueur ou la largeur de la parcelle permettent de travailler de façon perpendiculaire à la
pente, le travail s’effectuera perpendiculairement à la pente de manière à éviter d’accélérer le ruissellement des eaux.

La mise en place de conseillers en érosion est en préparation. Le souhait est d’accompagner les agriculteurs sur une
base volontaire. Les communes pourront solliciter la Région. Le recours au dialogue et à la conviction est prévu.

Quant au budget pour soutenir les communes, il est proposé d’affecter 6 millions d’euros aux intercommunales via
le Plan de relance.

Un complément de 300 000 euros en crédits d’engagement et de liquidation a été accordé à la CPDT pour le travail
qu’elle réalise, notamment dans le cadre des chantiers sur l’avenir du territoire.

Le budget initial 2024 pour la mise en oeuvre de la Stratégie de développement territorial et la mise à jour du CoDT
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atteint 940 000 euros. Il y a une ventilation pour les actions en lien avec la réduction de l’artificialisation, les actions
d’information et de sensibilisation, l’organisation de séminaires et la formation des CATU.

L’intention est de financer l’Union des villes et communes, à concurrence d’un peu plus de 65 900 euros dans le
cadre des efforts de formation complémentaire sur certaines thématiques à destination des communes, des mandataires
et des CATU.

En ce qui concerne le fonds SRPE, les montants sont inscrits à l’A.B. 12.01. Ce montant pourra être reventilé sur la
base de la codification européenne, le cas échéant, en utilisant des cavaliers budgétaires.

Les montants sont fixés sur des articles de recettes spécifiques. La suppression des fonds permet d’utiliser plus rapi-
dement les crédits et évite une surcharge administrative.

Un projet de décret concernera la taxation des SAED. Il est normal de ne rien retrouver au budget de l’année 2024.
Le temps d’élaborer la mécanique de constat et d’organisation, le budget 2025 actera la modification.

Les rachats de terrains liés aux inondations ont mobilisé des sommes significatives : le premier appel à projets por-
tait sur 25 millions d’euros et le deuxième sur 86 millions d’euros. Les communes estiment que les choses prennent
du temps. Pour les premiers 25 millions d’euros, les engagements, les acquisitions et les affectations sont en cours
pour 19 millions d’euros.

Pour le deuxième volet de 86 millions d’euros, une répartition est prévue entre les différentes communes selon les
estimations de leurs besoins. Les communes ont reçu 90% du montant concerné. Il ne reste plus que 10% à liquider.

Ce dossier est important compte tenu du drame qui s’est abattu sur les citoyens et de la difficulté pour les institu-
tions, les communes et la population à gérer les conséquences de cette catastrophe.

Les ministres Tellier, Collignon et Henry sont aussi actifs dans le cadre de leurs compétences. Il existe un faisceau
de mesures. Il faut du temps pour mobiliser de telles ressources et mener à bien les négociations. Il convient de pour-
suivre le travail.

Beaucoup de choses restent à faire, en ce compris concernant des choix stratégiques sur la résilience du territoire
pour les équipements, les zones d’immersion temporaires, les reconstitutions de berges, les zones où l’eau va pouvoir
s’étendre en cas d’exposition aux inondations.

Il faut présentement se concentrer sur les éléments permettant d’avoir une vision sur l’ensemble de la vallée et de
son bassin-versant, et cette vision doit être reproductible à l’échelle du territoire.

Les moyens additionnels demandés par rapport à l’exercice 2023 sont donc principalement destinés aux communes,
de manière à ce qu’elles s’engagent dans leur SDC ou éventuellement ensemble dans un SDP à thématique spatiale.
L’intervention et les plafonds seront majorés.

Concernant la dématérialisation des permis, des archives ont été stockées et numérisées. Un agenda existe de ce
qu’il reste à scanner.

L’étape suivante consiste à mettre en place le back office, c’est-à-dire adapter le logiciel Gesper avec l’application
TWICE.

L’objectif est, à la fin de la législature 2019-2024, d’avoir finalisé tous les éléments de digitalisation-numérisation,
de les avoir testé pour les permis publics et d’avoir décidé de l’articulation avec les permis uniques.

M. le Ministre déclare qu’il ne partage pas les propos de Madame Schyns. Pour la première fois , la Région wal-
lonne a un programme de soutien au commerce transversal qui intègre les différents piliers d’une stratégie globale et
des moyens significatifs de soutien au commerce. Son report dans le temps résulte de la crise du Covid-19.

Concernant la reprise d’Halo Steelrings, des recherches ont été effectuées et une douzaine de repreneurs potentiels
ont été identifiés. Les différents interlocuteurs, après analyse du dossier, ont jeté l’éponge les uns après les autres.
C’est regrettable mais malgré l’expertise, l’entreprise n’était malheureusement pas susceptible d’être reprise par un
partenaire industriel. Tout le monde était de bonne volonté et les critiques ne sont pas fondées.

La fusion des trois outils financiers ne fut pas simple. Ajouter la fusion des invests ne semblait pas adéquat mais la
réflexion se poursuit. Les relations entre les invests et Wallonie Entreprendre ont été conventionnées et comprennent
des plafonds et des règles de fonctionnements.

Concernant les métiers en pénurie, des mesures suivantes ont été développées :

– le financement d’initiatives visant à populariser les métiers techniques et technologiques, les sciences de l’ingé-
nieur et les mathématiques;

– le soutien aux WorldSkills et aux différentes opérations qui s’inscrivent dans ce cadre;

– la mise en oeuvre de mesures spécifiques à travers le projet STEAM. Vingt-quatre sous-projets ont été agréés en
2023 popularisant une série de métiers dans des secteurs en pénurie;

– dans la formation en alternance, des référentiels de formation nouveaux et actualisés ont été identifiés.

En ce qui concerne les centres de recherche, et notamment le Centre wallon des matériaux, le projet de réforme a
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été validé par le Gouvernement wallon le 9 novembre 2023. Il comprend les deux volets suivants :

– la révision des critères d’agrément des centres de recherche wallon, qui nécessite une modification de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 18 septembre 2008 relatif au soutien à la recherche, au développement et à l’innovation
en Wallonie;

– une première opération de regroupement des centres de recherche autour de la thématique des matériaux innovants
et circulaires.

Un crédit de 40 millions d’euros est affecté aux nouveaux centres afin qu’ils puissent, dans le cadre du Plan de
relance de la Wallonie et sur une période de trois années, continuer à croître et à atteindre un positionnement impor-
tant sur la scène nationale ou européenne.

Il est également prévu un soutien à hauteur de 2,5 millions d’euros pendant trois ans à des actions de support visant
à intégrer les projets dans des programmes européens dont ils pourraient être bénéficiaires.

En ce qui concerne le CoDT, des analyses démontrent que dans les centralités ou en dehors des centralités, il peut y
avoir des mouvements à la hausse du prix de l’immobilier comme des éléments de stabilisation des prix liés à des
contraintes différentes.

L’immobilier a connu, sans SDT ou CoDT, des évolutions ces dernières années qui ont été significatives et diffé-
rentes.

Le fonds budgétaire lié à l’activation immobilière est un outil positif pour être aux côtés des autorités locales, des
intercommunales et d’autres intervenants, pour pouvoir être acteurs de l’immobilier, notamment dans les zones urbani-
sées.

Il ne faut pas confondre un fonds budgétaire d’activation, un levier immobilier, avec la compensation d’une moins-
value d’un terrain.

En ce qui concerne la recherche, il a été demandé de rentrer un maximum de dossiers.

Par ailleurs, pour les aides à l’investissement, les rentrées de déclarations de créances devraient être moins nom-
breuses en 2024.

À propos du numérique, le baromètre est nuancé mais la conclusion principale est que l’appropriation du numérique
progresse en Wallonie, que ce soit pour les citoyens ou pour les entreprises.

Un budget de 5 millions d’euros est prévu pour les actions d’inclusion numérique : promotion des opérateurs d’in-
clusion, renforcement de l’offre de services et des opérateurs de l’inclusion, professionnalisation des opérateurs.

Pour la promotion des opérateurs, une cartographie des acteurs de l’inclusion numérique est en préparation.

Le financement de 60 nouveaux EPN est prévu après des interventions pour améliorer les EPN existants.

En outre, des actions sont prévues au programme CyberWal pour soutenir la cybersécurité et lutter contre la cyber-
malveillance et la cybercriminalité.

Il semble que l’organigramme de Wallonie Entreprendre soit clair et que les dirigeants des business units soient
facilement identifiables. Le 1890 est la porte d’entrée de l’ensemble des dispositifs et au-delà, tout doit s’organiser de
manière fluide.

La réforme des aides à l’investissement poursuit les objectifs suivants :

– des critères à l’entrée : économiques qui représentent 42 points, liés à l’emploi (30 points) et environnementaux (28
points);

– une procédure Fast Track pour les plus petits dossiers;

– une évaluation fondée sur un certain nombre d’items et de critères, de manière à évaluer l’aide.

Il y a des critères complémentaires : un déploiement international, une requalification d’un site à réaménager, une
PME située en zone de développement.

L’examen du projet de décret au Parlement pourrait intervenir au mois de mars 2024.

En ce qui concerne le retard de liquidation des aides à l’investissement, certaines entreprises demandent l’étalement
de leurs investissements et de la liquidation finale de leurs aides à l’investissement.

La ligne de conduite consiste à ajuster le montant initial, si nécessaire, au moment de l’ajustement budgétaire afin
de coller à la réalité.

La réforme ne doit pas diminuer les aides et les orientations vers l’économie circulaire, la décarbonation et la transi-
tion environnementale. Diminuer ces outils serait contre-productif.

Concernant Nordion, il y a eu un accord avec l’ONDRAF et une programmation de prise en charge des coûts par la
Région wallonne. Le montant global nécessaire à la finalisation du projet d’assainissement du site pour la période
post 2023 est estimé à 62,8 millions d’euros, en tenant compte d’un solde fin 2023 estimé à 1,4 million d’euros pour
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financer le fonds de roulement.

Sont prévus en 2024, 15,6 millions, en 2025, 14,2 millions, en 2026, 15 millions pour couvrir les engagements.

Dans le budget de la recherche, il convient de mentionner les soutiens à travers les opérations spécifiques du « Plan
de relance ».

La présence de femmes dans les formations à l’IFAPME reste insuffisante, mais elle est en hausse. Toutes forma-
tions confondues, les formations à l’IFAPME accueillent 33% de femmes et les métiers en pénurie 31%.

L’accord TOP concerne le ministre en charge des pouvoirs locaux, le ministre en charge de l’économie et les opéra-
teurs de télécommunications. La conclusion d’un accord semble proche.

Les montants de subventions pour les SDC seront portés de 60% à 75%. Les subventions pour les RIE ont été adap-
tées.

Les SDC en cours peuvent obtenir une subvention complémentaire de 20 000 euros.

Un montant de 3 millions d’euros est prévu, ainsi qu’une partie de l’A.B. 12.01, pour l’accompagnement et à la
communication pour les SDC et SDT.

La réforme des SAED aura lieu à échéance de 2025.

Des missions déléguées ont été affectées antérieurement sur les sites industriels désaffectés, notamment AMB
Chertal et Carsid à Charleroi. Plus aucun moyen ne se retrouve dans le budget 2024.

Concernant SOWAFINAL 2, 25,3 hectares ont été assainis et 32,7 hectares sont en cours de finalisation. Au total,
58 hectares auront été assainis grâce au programme SOWAFINAL 2.

En ce qui concerne Idelux, 55 000 euros relèvent d’un soutien pour le travail transfrontalier.

Pour SOWAFINAL 3, la Région est passée en crédits classiques. Les montants sont inscrits dans le budget en te-
nant compte du monitoring et du dialogue avec les opérateurs.

Pour la PAC, la simplification des mesures doit faire l’objet des travaux européens dans le cadre notamment de la
présidence belge. Vu le nombre de mesures qui ciblent des situations différentes, des contrôles européens doivent légi-
timement être menés. Malheureusement, le système reste densément complexe.

Fin 2022, 12,7% de la superficie agricole utile était en agriculture biologique, soit une légère augmentation de 0,3%
par rapport à l’année antérieure. Cette augmentation se situe en deçà de la valeur cible puisque la trajectoire vers 2030
aurait dû se situer à 14,1%.

Il y a eu un regain d’activité en ce début d’année 2023 par rapport à la période de désaffection post-covid.

Le nombre d’exploitations agricoles sous contrôle bio était de 2 010 à la fin de l’année 2022.

En 2021, 81 746 hectares ont été recensés, en 2022, 84 380 hectares et 2023, 88 590 hectares.

Les données ne sont pas disponibles pour les maraîchers bio.

Le projet de règlement carbon farming vise à faciliter le déploiement du stockage de carbone par les exploitants et
les groupes d’exploitants. Il établit un cadre qui serait volontaire pour la certification des stockages de carbone réalisé
au sein de l’Union européenne, en définissant des critères de qualité, des règles de vérification et de certification, de
fonctionnement et de reconnaissance par la Commission. Ce dossier va être débattu au niveau européen au début de
l’année 2014 sous la présidence belge.

Le frelon asiatique est en croissance. Les actions n’ont pas pu enrayer l’évolution constatée de la même façon en
Europe. En 2023, 1 662 nids ont déjà été signalés mais de nombreux nids ne sont pas encodés sur le portail dédicacé.

Les scientifiques estiment que l’éradication semble utopiste et la neutralisation exhaustive des nids détectés en Wal-
lonie difficile. C’est la raison pour laquelle la décision a été prise de ne plus soutenir la destruction systématique des
nids de frelons asiatiques.

Il faut développer une stratégie qui tienne compte de la présence de cette espèce avec des mesures de gestion à long
terme.

La stratégie de gestion est basée prioritairement sur des actions à destination des apiculteurs. Le solde de la gestion
du frelon asiatique relève de la compétence de Mme la Ministre de l’environnement.

Un marché public permet la neutralisation des nids qui représentent une menace pour les usagers lorsque ceux-ci se
trouvent sur le domaine public régional.

Lorsqu’il y a une menace pour la santé humaine, il incombe au propriétaire de la parcelle sur laquelle se trouve le
nid de faire le neutraliser. Pour cela, le CRA-W a édité une carte de Wallonie reprenant tous les désinsectiseurs
formés et actifs sur le territoire de chaque commune.

Le plan d’action à destination des apiculteurs est basé sur trois axes d’intervention : le piégeage des reines fonda-
trices au printemps, la protection des ruchers et la neutralisation des nids.



30

Un budget de 267 000 euros finance un plan d’action qui reprend l’achat de pièges bocaux adaptés. Les formations
sont très appréciées des apiculteurs.

La prolongation de la chasse en battue participe au principe d’étendre la période de prélèvement.

Les présences de populations de sangliers sont liées aux fructifications forestières de glands et de faines. Lors-
qu’elles sont abondantes, elles contribuent à favoriser un taux de reproduction élevé.

Des ambitions assez élevées ont été posées pour le nombre de sangliers à prélever.

L’arrêté « Destruction » prévoit le piégeage, le tir de nuit en plaine, l’arrêt progressif du nourrissage dissuasif et
l’organisation de battues supplémentaires.

Le retour du Conseil d’État concernant ces dispositions est prévu fin novembre 2023.

La traque à l’affût présente des avantages : effectuer un tir plus précis sur un animal à l’arrêt, éviter à l’animal le
stress du bruit ou de la battue et mieux valoriser la venaison. Enfin, la traque à l’affût peut être moins dérangeante et
permet une meilleure cohabitation entre les différents usagers de la forêt. Certains départements de la Division de la
nature et des forêts valorisent cette technique de chasse.

Cette technique a aussi des limites : une gestion de la chasse plus complexe, le besoin plus important en équipe-
ments et miradors, un travail supplémentaire pour les agents du DNF qui doivent organiser et équiper la forêt pour les
chasses à licence et un besoin de temps et de personnel plus important.

La traque à l’affût se révèle quantitativement moins efficace que d’autres techniques. Dans une perspective de ré-
duction des populations, notamment de sangliers, il est indispensable de faire appel à d’autres techniques.

Il n’est dès lors pas souhaitable de promouvoir la chasse à l’affût en Wallonie. Les cantonnements du DNF ne sont
incité à la pratiquer, sauf de manière extrêmement parcimonieuse.

Les difficultés liées aux PFAS relèvent de la compétence de Mme la Ministre régionale wallonne de l’Environne-
ment et, pour partie, du niveau fédéral.

La crise de l’énergie et les aides mobilisées résultent du comportement de la Russie en Ukraine.

Ce n’est pas sous pression du Groupe PTB que le Gouvernement wallon a modifié les aides à l’énergie mais suite à
une analyse du dossier et dans un souci d’aider les structures qui en ont le plus besoin.

M. le Ministre déclare ne pas pouvoir partager les propos de M. Schonbrodt sur les aides aux grandes entreprises.
L’aide octroyée à AGC, par exemple, concerne un groupe qui a une présence très importante en Wallonie en termes
de recherche et d’unités de production. Il semble impérieux de continuer à l’aider dans le contexte de l’explosion du
coût de l’énergie générée par la Russie qui a contribué largement aux difficultés de l’usine AGC de Fleurus.

En ce qui concerne les faillites, il est vrai que des mesures supplémentaires doivent être prises pour le secteur HO-
RECA qui est en difficulté. Un appel est lancé au niveau fédéral par exemple pour diminuer la TVA, prévoir des
éléments de flexibilisation et étendre les flexi-jobs.

Le Gouvernement wallon n’a pas la volonté de soutenir particulièrement les grandes entreprises ou certains sec-
teurs, et il reste attentif aux résultats des groupes.

Par rapport à d’autres pays, les aides wallonnes à l’installation et à la croissance des entreprises doivent, dans un
contexte européen, être strictement balisées et compétitives par rapport à des investisseurs qui créent des emplois et de
l’activité en Wallonie.

3. Répliques des membres

Mme Schyns note l’existence d’un accord informel sur la BAEC 5 mais souligne que la Commission européenne
est déjà revenue en arrière dans le passé. De plus, le contenu de l’accord informel n’a pas été précisé.

Il est nécessaire de déployer des conseillers et de réaliser le travail de cartographie.

Enfin, il faut se demander si l’adaptation du plan stratégique sera réalisée pour le 1er janvier 2024 ou si elle sera
reportée à une date ultérieure.

M. Schonbrodt reconnaît qu’il est normal d’accorder des aides et un soutien à AGC mais s’interroge sur la condi-
tionnalité et la pression réelle lors des destructions d’emplois. 

M. le Ministre affirme ne pas vouloir soutenir particulièrement les grandes entreprises mais c’est un cas. Il y a vrai-
ment deux poids, deux mesures par rapport aux aides effectives allouées aux indépendants et aux PME.

Pour les PFAS, la compétence de M. le Ministre sur les pertes environnementales est réduite et très spécifique.

Quant aux inondations, 90% des crédits prévus ont été versés anticipativement aux communes, ce qui suppose que
des estimations et des accords soient intervenus.

M. Bierin comprend la réduction des moyens pour les aides à l’investissement. Les crédits sous-consommés récur-
rents imposent de se conformer à la réalité.
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Cependant, la Cour des comptes indique dans son rapport que les moyens manquent chaque année, ce qui explique
que les aides soient versées l’année suivante.

La réforme des aides à l’investissement va dans le bon sens, notamment vers la transition et l’économie circulaire.

Le critère de stabilisation de l’emploi devrait être une condition de base et non un critère qui octroie plus ou moins
de points dans la détermination des aides. Il est surréaliste de donner de l’argent à une entreprise qui réduit son
nombre d’emplois.

M. Florent note que le Carbon farming sera un des enjeux de la présidence belge. La préoccupation de la FUGEA
vaut la peine d’être relayée.

Les chiffres de l’agriculture bio ne sont pas encourageants. La progression de 12,7% fin 2022 est trop modérée pour
atteindre la trajectoire du Plan stratégique bio. Une impulsion supplémentaire sera nécessaire.

Le budget bio de l’APAQ-W de 130 000 euros est alimenté par les cotisations des producteurs. Ce montant devrait
s’additionner aux financements publics consentis dans le cadre du bio.

Les producteurs bio sont perdus suite à la crise avec moins de marchés et moins de lisibilité sur les prix de vente.
Une concurrence pourrait s’établit à partir des Pays-Bas. La Wallonie doit conserver son avance dans le bio par rap-
port à ses voisins, elle doit miser sur une image d’excellence et de qualité.

Dans la chasse à l’affût, il ne faut pas oublier l’avantage de la battue silencieuse où l’animal est poussé sans courir
vers les miradors, ce qui demande une préparation, notamment du DNF, plus importante, mais qui donne des résultats
au moins aussi bons que ceux de la battue à cor et à cri.

En outre, les chasseurs locaux y ont plus facilement accès car les frais sont inférieurs.

Mme Cremasco note que l’A.B. 12.01 comprend l’ensemble des subsides des schémas de développement commer-
ciaux et d’optimalisation, ainsi que ceux de la CPDT.

Les 300 000 euros pour la CPDT sont déjà engagés en 2023. Ils viennent du Plan de relance.

L’A.B. 43.01contient les subsides aux communes. Il faut espérer qu’ils augmentent.

Il est normal que les missions déléguées pour les friches industrielles à Liège n’apparaissent pas dans le budget
2024, elles ont été financées par la SOGEPA, puis intégrées dans Wallonie Entreprendre.

La mission déléguée du rachat des terrains d’ArcelorMittal se termine, il faudra dès lors de nouveaux subsides pour
la suite. Il en est de même pour les autres sites wallons. Des moyens humains et financiers sont nécessaires pour
mettre en oeuvre les masterplans de rénovation des friches industrielles.

Le même raisonnement est applicable à l’opérationnalisation du sous-bassin-versant de la Vesdre.

Le nombre d’hectares concernés par les résultats de SOWAFINAL 2 est intéressant.

Pour les inondations, les crédits de liquidation renseignés dans le tableau n’atteignent pas exactement 10%, mais un
encours de la première tranche doit exister.

LES RECETTES

Les recettes n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

LES DÉPENSES

DIVISION ORGANIQUE 15 – AGRICULTURE, RESSOURCES NATURELLES ET ENVIRONNEMENT

1. Questions et observations des membres

Mme Schyns énonce trois questions techniques.

Au programme 15.02 « Transversal et coordination des politiques agricole et environementale », l’A.B. 45.02.24
comprend une subvention à la Communauté française dans le cadre de la promotion à l’innovation de l’agriculture. Il
s’agit du programme « GO ».

Il convient de connaître l’objet de la mission et les raisons de la participation de la Communauté française.

Au programme 15.04 « Aides à l’agriculture », l’A.B. 31.23.32 « Subventions aux halls-relais agricoles dans le
cadre du Plan wallon d’investissements » voit ses moyens d’engagement et de liquidation, augmenter mais dans le
même temps, des A.B. destinés aux halls-relais agricoles sont supprimés. Ces glissements entre les A.B. méritent une
explication.

Au programme 15.04, l’A.B. 31.26.32 « Aide exceptionnelle dans le cadre de la grippe aviaire », est supprimée. Il
convient de s’interroger sur les raisons, alors que le risque de grippe aviaire subsiste.
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M. Bangisa note au programme 15.04 que l’A.B. relative aux aides exceptionnelles en faveur de l’agriculture a dis-
paru dans le budget 2024, ce qui conduit à se demander où sont répartis ces crédits.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre précise pour l’A.B. 45.02.04 que la Communauté française est impliquée en raison d’un partenariat
avec les universités et les hautes écoles.

Une rationalisation des A.B. a été décidée dans le budget.

Pour les halls relais agricoles, le prédécesseur de M. le Ministre a lancé une série de dossiers où existent des diffi-
cultés techniques, de permis ou d’organisation, mais aussi des évolutions de coûts.

Le principe de minimis limite l’intervention sous forme de subsides. Il serait souhaitable d’adapter le pourcentage
de l’aide régionale par rapport au coût total des halls relais, ce qui pourrait susciter des difficultés par rapport aux
aides d’État. Dès lors, un monitoring très précis de l’état d’avancement des dossiers a été réalisé. Le toilettage objec-
tivé des dossiers a conduit, indépendamment des glissements entre A.B. , à adapter les montants.

Aucun crédit n’est prévu au budget 2024 pour l’aide exceptionnelle concernant la grippe aviaire. Si des dépenses
doivent être effectuées, il est possible de rapatrier des crédits d’autres A.B. , en respectant le code SEC, par le biais de
cavaliers budgétaires.

Des campagnes de vaccination à très grande échelle contre la grippe aviaire ont été lancées en France. La validation
et les possibilités de commercialisation sont attendues. Les mesures de précaution et de confinement ne suffiront pas à
endiguer la propagation de la maladie. Après des tests à plus ou moins grande échelle, la vaccination est la réponse la
plus appropriée.

VII. VOTE

La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture recommande, par 7 voix contre 1,
à la Commission du budget et des infrastructures sportives l’adoption du projet de décret contenant le budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024, pour les sections et programmes afférents aux com-
pétences ratione materiae du Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences.

VIII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élaboration du
rapport.

Le Rapporteur,

P. DODRIMONT

La Présidente,

V. CREMASCO




